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A pc OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 
CIVILE. — Cour impériale de Paris {V et 3" ch. 

JlST'unies) : Filiation naturelle; preuves à l'égard de la 
re. _1 Tribunal civil de la Seine (Ve chambre) : 

cce'ssion ju maréchal de Soubise; demande en retrait 

i essorai formée par Mgr le duc d'Aumale contre Mm<! 

S. ive Declercq. — Tribunal de commerce de la Seine : 

Opérations de Bourse; report d'actions industrielles ; 

1 a actions deSaint-Rambertet celle du Dauphiné; déli-

bération de la chambre syndicale des agents de change. 
CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Propriété industrielle; contrefaçon; fusils de 

cnasse. Administration forestière; écobuage; incen-

die par imprudence; responsabilité civile; arrêté pré-

fectoral. —1 Administration forestière; procès-verbal; 

garde-forestiers; engins de chasse; visite domiciliaire. 

1 Cour d'assises de la Seine : Tentative de vol; deux 

frères accuses. 
— Tribunal correctionnel de Paris (6e 

ch ) : Adultère; désistement du mari; faits nouveaux; 

reprise du désistement; condamnation. 

CtfBOMUUK. 

ACTES OFFICIELS. 

aroaïisiAïïOars JÏÎBICÏ AIRES. 

Par décret impérial, en date du 14 juillet, sont nom-

més : 

Président du Tribunal de première instance de Digne (Bas-
ses-Alpes), M. Brès, président au siège de Barcelonnette, en 
remplacement de M. Mahyet, qui a été nommé conseiller; 

Président du Tribunal de première instance d'Hazebrouck 
(Nord), M. Loy, juge au siège de Lille, en remplacement de 
M. Leclercq, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 

à la retruite (loi du 9 juin 1853, art. 18, $ 3) ; 
Juge au Tribunal de première instance de Lille (Nord), M, 

de Coussemacker, juge au siège de Dunkerque, en remplace-

ment de M. Loy, qui est nommé président ; 
Juge au Tribunal de première instance de Dunkerque (Nord), 

M. Lucas, juge au siège d'Avesnes, en remplacement de M. de 

Coussemacker, qui est nommé jug-î à Lille ; 
Juge au Tribunal de première instance d'Avesnes (Nord), 

M. Tabary, juge suppléant chargé de l'instruction au même 
siège, en remplacement de 41. Lucas, qui est nommé juge à 

Dunkerque ; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Belfort (Haut-Rhin), M. Pochonnet, substitut du procureur 
impérial près le siège de Scliélestadt, en remplacement de M. 
Audidier, qui a été nommé procureur impérial à Valence ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Scliélestadt (Bas-Rhin), M. Adam, substitut 
du procureur impérial près le siège d'Altkirch, en remplace-
ment de M. Pochonnet, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal do pre-
mière instance d'Altkirch (Haut-Rhin), M. Demontzey, juge 
suppléant au siège de Strasbourg, en remplacement de M. 
Adam, qui est nommé substitut du procureur impérial à Sché-

iestadt. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Stras-

bourg (Bas-Rhin), M. Camille Schlumberger, avocat, en rem-
placement de M. Demontzey, qui est nommé substitut du pro-

cureur impérial. 
Vice-préoident du Tribunal de première instance de Mont-

brison (Loire), M. Bravard, juge d'instruction au même siège, 
en remplacement de M. Lambert, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (décret du 1er mars 1852 et loi du 9 jùin 
1853, article 5, § i") et nommé vice-président honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Nantua (Ain), M. 
Balleidier, juge suppléant au siège de Lyon, en remplace-
ment de M. Gaudet, qui a été nommé substitut du procureur 

impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de 

première instance de Nîmes (Gard), M. Jacques-Philippe-
Heuri Coste, avocat, en remplacement de M. Blanchard, qui a 

été nommé substitut du procureur impérial. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Beau-
'éau (Maine-et-Loire), M. Pascal-Théodore Joubert de la 
otte, avocat, en remplacement de M. Trebous, qui a été 
ommé substitut du procureur impérial. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Senlis 

Oise), M. Maurice L'Epine, avocat, en remplacement de M. 
lervais d'Aldin, qui a été nommé substitut du procureur im-

périal. 

Le même décret porte : 

M. Roux, juge au Tribunal de première instance de Mont-
brison (Loire), remplira au même siège les fonctions de juge 

d'instruction, en remplacement de M. Bravard. 
M. Balleidier, nommé, par le présent décret, juge au Tribu-

nal de première instance de Nantua (Ain), remplira au même 
-jége les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 

M- Gaudet. 
M- Aymard, juge au Tribunal de première instance de Pri-

vas (Ardèche), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(décret du 1« mars 1852 et loi du 9 juin 1853, art. 18, § 4), 
tl nommé juge honoraire. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Brès, 9 mai 1847, juge suppléant à Barcelonnette; ■ 
f mai 1852, juge au même siège; - 22 juin 1853, juge d'i 
?truct|on au même siège : — 25 mars 1854, président du Tri-

bunal à Barcelonnette. 

.Jl- Loy, 1840, juge suppléant à Béthune; — 1er décembre 

7> juge d'instruction à Avesnes ; — 25 novembre 1843, juge 
a Valenciennes ; — 17 février 1851, juge à Lille. 

- M. de Coussemacker, 13 février 1845, juge à Hazebrouck; — 

avril 1852, juge à Dunkerque. 

M- Lyca*, 23 novembre 1846, juge suppléant à Lille; -~ 5 
ars 1853, juge à Avesnes. 

AS{ TabarV, 1853, avocat, docteur en droit; —9 septembre 
10iM, juge suppléant à Valenciennes. 

M. Pochonnet, 21 juillet 1851, juge suppléant à Scliélestadt; 

«nwfYi'i882' sul*>titut à Wissembourg; — 16 mai 1855, 
substitut a Scliélestadt. 

Aitïrcidaw'|f3^Tc^t;KT22,iuin 1853' iu«e suPPléanU 

~ ■«<> octobre 1854, substitut au même siège. 

PlKTrSr"55' aV°Ca15 ~ 31 °Ct0bre 1855' SUP' Jt f^aTi' "Janvier 1847, juge à Montbmon; - 27 fé-
'** J

D

849. Juge d'instruction au même siège. 

«. Balleidier, 17 mai 1856, juge à Lyon. 

Par autre décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Montréal, arrondissement de Condom (Gers), 
M. Jean Firmin Lamothe, ancien notaire, en remplacement de 
M. Dubarry; — Du canton de Volmunster, arrondissement de 
Sareguemines (Moselle), M. Jules-Charles-Houoré Kehl, bache-
lier en droit, en remplacement de M. âltmayer, qui a été nom-
mé juge de paix à Faulquemont ; — Du canton de Meizerwisse, 
arrondissement de Thionville (Moselle), M. Bernard Grégoire, 
conseillermunicipal, en remplacement de M, Daire, qui a été 
nommé juge de paix do Longuyou ; —Du canton de Mouy, 
arrondissement de Ciermont (Oise), M. Mazand, juge de paix 
d'Auneuil, en remplacement de M. Martin, démissionnaire; — 
Du canton de Ponlaumur, arrondissement de Riom (Puy-de-
Dôme), M. François-Ludger Bruno, ancien notaire, en rempla-
cement de M. Ctiassaing, démissionnaire ; — Du canton de 
Lavaur, arrondissement de ce nom (Tarn), M. Poumarède, juge 
de paix de l'isle d'Albi, en remplacement de M. Bacou, ré-

voqué. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton Je Rives, arrondissement de St-Marcellin (Isère), 
M. Jean-Joseph Gonnon, notaire, licencié eu droit; —Du can-
ton de Chàteaurenard, arrondissement de Montargis (Loiret), 
M. Etienne-Auguste Deflou, ancien notaire, conseiller muni-
cipal; — Du cinton de Pontgibaud, arrondissement de Riom 

(Puy-de-Dôme). M. Henri Pire!, notaire, 

cipal. 

Le même décret porte : 

M. Dupouy, jugp, de paix du canton de Pissos, arrondisse-

ment de Moul-de-Marsan (Lauies), est révoqué. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3« ch. réunies). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience solennelle du 17 juillet. 

FILIATIOH NATURELLE. PREUVES A L'ÉGARD DE LA MÈRE. 

La filiation naturélh ne peut s'établir par témoins, à défaut 
de reconnaissance authentique, qu'autant qu'il existe un 

commencement de preuve par écrit. 

Elle ne résulte ni d'un acte de naissance auquel la mère n'a 
pas pris part, ni d'un acte de reconnaissance sous seings 
privés émané de la mère, lequel néanmoins constitua le 
commencement de pnuve par écrit, ni de la possession 

d'état, applicable seulement à la réclamation de la filia-

tion légitime. 

Un acte du 13 novembre 1848 constate la naissance de 

Marie-Ernestine B... comme fille de Marie B...., née chez 

proque au profit du survivant, mais en usufruit seulement, 
des biens que le prédôcédé laisserait à son décès; 

« Attendu que par acte passé devant le même notaire, le 26 
novembre 1855, la femme Lacour a étendu cette libéralité à 
la toute propriété des biens qu'elle pourrait laisser; 

« Mais attendu que cette donation serait réductible aux ter-
mes de la ioi, et d'après les termes de la donation elle-même, 

s'il existai; des enfants légitimes ; 
« Attendu que si les enfants naturels ne sont pas à propre-

ment parler héritiers, la loi dans les articles 756 et suivants 
leur assura un droit sur las biens de leurs père et mère; que 
ce droit qui varie dans sa quotité suivant lu qualité des héri-
tiers avec lesquels ils se trouvent en concours, est toujours 
calculé sur la portion hérédiiaire que l'enfant aurait eue, 
s'il eût été légitimé; d'où il suit que l'enfant naturel peut 
exercer tous les droits de l'enfant légitime, mais dans la part 

restreinte qui lui est faite; 
« Attendu que si la mineure Marie-Ernestine B... venait à 

être reconnue l'enfant naturel de la femme Lacour, elle de-
vrait prendre sa part dans les biens laissés par sa mère, con-

curremment avec Lacour; 
« Que Lacour ne peut donc être envoyé en possession avant 

qu'il ait été statué définitivement sur cette demande intro-

duite par Ducré; 
« Attendu, il est vrai, que l'article 337 dit que la recon-

naissance faite pendant le mariage par l'un des époux, au pro-
fit d'un enfant qu'il aurait eu avant son mariage d'une 

conseiller muni-^j aujte que de son épouse, ne peut pas nuire à celui-ci ; 
« "lais atiendu, d'une part, que d'après cet article même, 

la reconnaissance faite en pareil cas, produit ses effets après 

la dissolution du mariage, s'il n'en reste pas d'enfants; 
« Attendu, d'autre part, que celte disposition s'applique à 

la reconnaissance qui serait faite volontairement au cours du 

mariage : 
« Que, dans l'espèce, au contraire, il s'agit de faire consta-

ter judiciairement, si Marie Ernestine B... est fille de Marie 
B..., ferrme Lacour, et que la recherche de la maternité étant 

^admise, doit produire son effet à quelque époque qu'elle soit 

constatée ; 
« Avant faire droit sur la demande de Ducré contre Lacour, 

autorisa ledit Ducré à faire preuve par voie d'enquête, et dans 
la forme prescrite par les articles 252 et euivants du Code de 
procédure, des faits par lui articulés, à savoir 1° que la femme 
Lacour,alors Marie-Anne B... est accouchée le 13 novembre 

1848 d'un enfant du sexe féminin, qui a reçu les noms de 

Marie-Ernestine ; 
« 2° Que Marie-Ernestine B..., dont Ducré est le tuteur, est 

l'enfant dont la femme Lacour, alors fille, est accouchée ; 
« Que ladite mineure a reçu depuis sa naissance de la femme 

Lacour des soins et des secours non interrompus, et qu'elle a 
été traitée par elle comme sa fille ; réserve à Lacour la preuve 
contraire ; ordonne que les enquête et contre-enquête auront 
lieu devant M. Ganneron, juge que le Tribunal commet, lequel 
en cas d'empêchement sera remplacé par ordonnance du pré-

sident rendue sur simple requête; 
Surseoit à statuer sur la demande de Lacour contre Du-

sa mère, et ce sur la déclaration d'une sage-femme et de 

deux témoins. Un acte de baptême de cet enfant, posté-

rieur de six ans, a été dressé le 15 août 1854 ; un acte de 

reconnaissance sous seings privés est présenté comme 

émané de la mère, à la date de 1852. De plus, des faits 

de possession d'état sont articulés comme confirmants de 

la filiation naturelle. 
La mère désignée est décédée; elle avait épousé, en 

1852, un sieur Lacour, qu'elle avait constitué son dona-

taire universel. 
Le tuteur de la jeune Marit-Ernestine B... a prétendu 

que les actes produits en SOL nom démontraient dès à 

présent la filiation naturelle qu'elle était en droit de re-

vendiquer, sans qu'il fût besoin de recourir à une en-

quête. 
Le sieur Lacour a soutenu qu'aucun de ces actes n'é-

tait probant et ne constituait le commencement de preuve 

par écrit, qui ne pouvait même être articulé à l'appui 

d'une possession d'état, que k loi ne reconnaît qu'au 

profit de l'enfant légitime et non de l'enfant naturel. 

En cet état, jugement du Tribunal de première instan-

ce de Paris, du 18 août 1857, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui concerne la demande formée par Ducré au nom 

de la mineure Marie-Ernestine B...,afin de reconnaissance de 
filiation naturelle et de pétition d'hérédité, adjugeant le profit 
du défaut prononcé contre la veuve B..., non compaiante, ni 

personne pour elle; 
« Attendu qu'à l'appui de la demande on invoque : 
« 1° Un extrait enregistré des actes de naissance du 5e ar-

rondissement de la ville de Paris, indiquant Marie-Ernestine 

B.... comme fille de Marie B... ; 
« 2° Un acte sous seings privés, non daté, portant recon-

naissance de Emestiue-Marie M..., ledit acte portant au bas, 
de la main de la femme lacour, ces mots: Approuvé l'écriture 

ci-dessus, et la signature Marie B... ; 
« 3° La possession d'état ; 
it Attendu, quant à l'acte de naissance, qu'il ne porte pas la 

signature de la mère prétendue; que rien n'indique qu'il a été 
dressé dans les termes ci dessus rapportés, avec le consente-
ment ou l'assentiment de Marie B..., qu'il ne fait donc pas 

preuve de la maternité; 
« Attendu, quant à l'acte sous seing privé, qu'il ne suffit 

pas, pour constater la reconnaissance, laquelle, aux termes 
de l'article 334 du Code Napoléon, doit avoir lieu par acte 

authentique, quand elle n'a pas été fuite dans l'acte de nais-

sance ; 
« Attendu enfin, quant à la possession d'état, que, suivant 

l'article 320, elle n'est admise comme preuve suffisante et dé-
cisive de la filiation que pour les enfants légitimes ; que d'ail-
leurs elle ne résulte pas, quant à présent, des documents pro-

duits ; 
« Mais attendu que Ducré demande à faire la preuve des 

faits par lui articulés, à savoir: que Marie Ernestine serait 

bien la fille de Marie B...; 
« Attendu que l'article 341 permet la recherche de la ma-

ternité lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit; 
« Attendu que si, dans l'éTpèce, l'acte de naissance ne peut 

être considéré comme un commencement de preuve par écrit , 
à raison de ce qu'il ne porte pas la signature de la mère pré-
tendue et de ce qu'il ne constate pas sa présence, il n'en est 
pas de même de l'acte sous seing privé ci-dessus énoncé; 

« Que les mots : « Approuvé l'écriture, » et la signature 
Marie B..., attribuée à Marie-Anne B..., sans que le tait soit 
dénié par le défendeur, rendent vraisemblables les faits allé-

gués et que l'écrit présente dès lors le caractère voulu par la 
foi (art. 1347), pour constituer un commencement de preuve 

par écrit; 
« Attendu que les faits articules sont pertinents ; 
« En ce qui touche la déniante de Lacour tendante à être 

mis en possession de la totalité de la succession de la femme 

Lacour, nonobstant la prétention de Ducré : 
, « Attendu que son contrat de mariage, passé devant De-
bière no'aire, le 23 novembre 1852, contient donation réci-

tv, jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la de-

mande en déclaration de maternité. » 

M. Lacour et M. Dupré, tuteur de la mineure, ont in-

terjeté appel, principal et incident. 
Sur les plaidoiries de Me Moulin, pour le premier et 

Dapuis pour le second, et conformément aux conclusions 

de M. Roussel, avocat-général, 
La Cour, après délibéré en la chambre du conseil, adop-

tant les motifs des premiers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (tre ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 7, 14 mai, 4,11, 25 juin et 2 juillet. 

SUCCESSION DU MARÉCHAL DE SOUBISE. — DEMANDE EN RE-

TRAIT SUCCESSORAL FORMÉE PAR M. LE DUC D'AUMALE 

CONTRE MME VEUVE DECLERCQ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 16 juillet.) 

Me Berryer, dans une réplique à laquelle le Tribunal 

consacre une audience tout entière, revient sur les diffé-

rentes questions soulevées dans le cours des débats. Il in-

siste notamment sur deux points : sur la position que M. 

le duc d'Aumale entend prendre en exerçant le retrait 

successoral et sur la transaction passée en 1846 par le 

prince avec Mme Declercq. 

M. le duc d'Aumale n'entend opposer aux créances, rache-
tées de ceux qui avaient des titres contre la succession Sou-
bise ou contre la succession de Marsan, aucune observation sur 
le prix moyennant lequel elles ont été acquises, et aucune 
prescripiion.il se réserve seulement de ne pas reconnaître cel-
les qui n'auraient jamais eu d'existence réelle ou qui auraient 
été éteintes par des paiements antérieurs. Tout ce qui est lé-
gitimement dû sera payé; les dettes seront reconnues pour 
leur valeur nominale. Dès-lors, la succession Declercq conser-
vera le bénéfice des opérations de M. Declercq. Le prix des 
ventes judiciairement opérées sera respecté. Toutes questions 

relatives aux achats de créances et aux procédés employés 
pour devenir adjudicataire à vil prix d'immeubles immenses, 
toutes ces questions qui ont leur gravité au point de vue mo-

ral, seront écartées du débat actuel. 
Discutant la fin de non-recevoir tirée de la transaction de 

1846, M0 Berryer s'attache à démontrer que cette fin de non-
recevoir ne saurait être accueillie. La transaction ne suppose 
pas de la part de Mgr le duc d'Aumale la connaissance de la 
qualité de cessionnaire chez M. Declercq. M"" Declercq, en ef-
fet, commence par reconnaître dans l'acte la qualité de man-
dataire de son mari; si elle agit en son nom personnel, c'est 
en raison de la communauté qui existe entre eux et des avan-
tages qui lui ont été consentis lors de son mariage. Elle se 
présente à la place de son mari, elle stipule au nom de M. 
Declercq et de ses enfants mineurs, dont elle est tutrice. Dans 
la transaction, elle reconnaît qu'un préjudice a été causé à 
Mgr le duc d'Aumale pour moitié dans la succession du 
maréchal de Soubise, par la dépréciation des immeubles; et 
pour l'indemniser du tort que les adjudications ont pu causer 
au prince de Condé, elle paie 52,000 francs au légataire uni-
versel. Enfin, la transaction se renferme strictement dans les 
limites de l'action portée alors devant les Tribunaux, action 
dont l'objet était la réparation du préjudice que, dans sa ges-
tion, M. Declercq avait causé au prince de Condé dans la suc-
cession Soubise. Cette action n'avait évidemment aucun rap-

port au retrait successoral. 

A l'audience suivante, Me Dufaure réplique dans l'inté-

rêt de Mme Declercq. 

L'avocat revient sur l'origine des rapports de M. Declercq 
avec les princesses de Rohan ; il conteste l'authenticité de la 
note dont M0 Dùvalalu des extraits, et qu'il a attribuée à M. 
Declercq. Cette note n'a pas été écrite par M. Declercq, elle 

est de la main d'un sieur Mabire. 
Maintenant, messieurs, vous le savez, dit en concluant sUr 

ce point Me Dufaure.en 1814, à la date du 16 août, M. Declercq 
est devenu cessionnaire des droits successifs de la princesse de 
Rohan-Rochefort. Est-ce une si grande faute d'être devenu 
cessionnaire de ces droits et doit-on l'invoquer contre lui 
comme une présomption dans tous les reproches qu'on voudra 
bien lui adresser. Aucun de ces reproches n'est fondé. Pour 
savoir si M. Declercq, en devenanteessionnaire des droits suc-
cessifs des princes de Rohan, a été loyal, c'est à ses cédantes 
qu'il faut le demander, elles sont les meilleurs juges de sa 
conduite. Demandez comment il aexécuté le contrat passé avec 
la princesse Berthe, et notamment avec la princesse de Rohan-
Rochefort. Sachez si on a conservé quelque souvenir amer 
des relations qu'on a eues avec lui, si ses engagements ont été 
tenus, s'il a abusé du nom de ses cédantes qui, dans leur inté-
rêt plus encore que dans le sien, avaientvoulu que ces cessions 
demeurassent secrètes. C'est ainsi que vous pourrez apprendre 
s'il faut reprocher à M. Declercq d'être devenu cessionnaire 
des droits successifs. Il y a eu de la part de M. Declercq une 
confiance, un atiachement qui ne se sont pas démentis et qui 

ont passé à sa veuve et à ses enfants. 
Après avoir discuté de nouveau les arguments présentés à 

l'appui de la demande, l'avocat termine ainsi : 
Je ne veux pas manifester des craintes que je n'ai pas sur 

ce procès, qu'on n'aurait peut-être pas intenté, s'il n'avait pas 
dû faire subir des charges considérables à Mme Declercq per-
sonnellement, parce qu'on sait bien qu'elle est personnellement 
intéressée à la liquidation de la succession Soubise. Je ne crois 
pas, je ne crains pas que le Tribunal admette une action de 
cette nature, quelque respect qu'inspire la personne au nom 
de laquelle on se présente. Je ne crois pas, je ne crains pas 
que le Tribunal sacrifie le repos de plusieurs familles et qu'il 
permette qu'on nous engage dans un dédale d'intermina-
bles procès dont aucun de nous ne verrait la fin. 

A l'audience du 2 juillet, M. Pinard, substitut de M. le 

procureur impérial, prend la parole en ces termes : 

Vous avez prêté à ces débats une religieuse attention : elle 
vous était commandée, et par les questions de droit que ce 
procès soulève, et par les souvenirs historiques qu'il rappelle. 
Nous, qui arrivons les derniers dans cette discussion prolon-
gée et complète, nous ne devons plus exposer, mais conclure. 
Conclure, c'est résumer les faits généraux sans en reproduire 
les détails ; c'est négliger les raisons de douter, et préciser 
énergiquement les raisons de décider. Une solution sobre de 
discussions inutiles, voilà ce que vous nous demandez. Je 
rappelle donc, d'un mot, les faits essentiels, et je circonscris 

ensuite le terrain du débat juridique. 
En 1787, décède le maréchal prince de Soubise : il laisse 

une de ces grandes successions seigneuriales, $omme en comp-
tait souvent l'ancien régime, composée de domaines presque 
royaux, de terres considérables, et chargée aussi d'un énorme 
passif. L'actif néanmoins surpassait de beaucoup toutes les 
dettes, et cet opulent patrimoine allait à deux branches, la 
branche des Condé et la branche de Rohan. Le duc de Bour-
bon et sa sœur représentaient la première ; la princesse de 
Guéménée représentait la seconde. Le duc de Bourbon et sa 
sœur étaient, par leur mère, les petits enfants du maréchal; 
la princesse de Guéménée était sa propre fille. 

Aujourd'hui, M. le duc d'Aumale, légataire universel du 
duc de Bourbon, représente la branche des Condé. Quant à la 
princesse de Guéménée, elle recueille encore l'héritage de 
M"" la comtesse de Marsan, sa tante, décédée en 1803, et elle 
meurt elle-même en 1807, en laissant pour héritiers : sa fille, 
la princesse de Rohan-Rochefort, et sa petite-fille, la princesse 

Berthe. 
Le 8 avril 1812, la princesse Berthe achète, pour 400,000 

fr., à sa tante, la princesse de Rochefort, tous ses droits indi-
vis, et elle réunit ainsi sur sa tête les trois successions de 

Soubise, de Marsan et de Guéménée. 
Le 16 août 1814, la princesse Berthe cède l'intégralité de 

ces trois successions, avec leur passif et leur actif, à M. De-
clercq pour la somme de 800,000 fr. Plus tard, en présence du 
décret du 15 janvier 1815, qui restituait les biens de Soubise, 
et la loi de 1825 sur l'indemnité des émigrés, un supplément 
de prix fut stipulé par les actes du 31 juillet 1824 et 12 jan-
vier 1830. Le supplément fut de 700,000 fr. pour la princesse 
de Rochefort, à laquelle on avait offert la terre de Vigny, et 
de 615,000 fr. pour la princesse Berthe. Le 2 avril 1832, une 
quittance définitive fut donnée à M. Declercq. 

M. Declercq avait commencé lentement et à pas mesurés, il 
tenait à continuer son œuvre sans publicité. Avant 1807, il 
s'était mis en relations avec la princesse de Guéménée, soit 
comme négociateur de certains emprunts, soit comme acqué-
reur des biens de Belgique. En 1814, il est cessionnaire et 
restera le mandataire apparent. Il cumulera ces deux titres 
pour discuter et résister au duc de Bourbon de 1814 à 1830, 
pour attendre le duc d'Aumale de 1830 à 1838. La mort in-
terrompt ses projets, mais ils ne sont pas brisés. La veuve 
garde la même attitude de mandataire, et vis-à-vis de M. le 
duc d'Aumale, lorsqu'elle signe avec lui les transactions de 
1844 et de 1846, et vis-à-vis de la justice, lorsqu'elle plaide 
en 1849, ou lorsqu'on l'interroge en 1857. L'aveu de la ces-
sion, nous le devons à la loyale parole de son défenseur. 

Voilà l'ensemble des faits généraux. En pénétrant dans le 
détail des actes et des procédures accomplies dansca long espa-
cede50 ans,la demande a adressé de vifs reproches aux princes 
de Rohan et aux Declercq. La réfutation de ces reproches a-
t elle été péremptoire ? Non, et je ne suis point sévère, en di-
sant que tous les faits attestent la grande faiblesse des Rohaa 
et la plus grande habileté de l'homme d'affaires. 

Que les Rohan aient vendu leurs droits à l'insu de l'autre 

branche, je le comprends; qu'ils aient consenti à dissimuler 
l'acte pour éviter aux acheteurs le droit d'enregislrement, 
ceci s'explique encore ; mais qu'ils aient couvert avec leur 
nom tous les actes de l'homme d'affaires, tous, sans les voir, 
sans les discuter, voilà ce que je ne comprends plus. Ceci est-
il vrai ? messieurs ; voilà en 1822 un fait bien insignifiant eu 
apparence, mais qui révèle tout; il s'agit d'un bail frauduleux 
qui dépouille lacaisse commune. Le duc de Bourbon l'attaque» 
les Rohan sont d'abord dans le sens du duc de Bourbon, mai8 

un conseil occulte, ou plutôt un ordre leur est donné, et le,8 

Rohan, sans intérêt, puisqu'ils ont tout cédé dès 1814, démon' 
dent la validité de l'acte qui préjudicie à la succession, et que 
le Tribunal de Valogne déclare nul et frauduleux. De bonne 
foi, c'était une condescendance trop grande, et le marché qui 
l'imposait devait peser aux Rohan. Ne répugnait-il pas à leurs 
traditions de famille? Les grands seigneurs d'autrefois es-
comptaient souvent l'hérédité future; ila dissipaient, ils 
jouaient quelquefois le patrimoine, mais au moins ils ne cé-

daient pas leurs noms. 
Quant à la trop grande habileté de l'homme d'affaires, je ia 

crois surabondamment établie. Je n'en voudrais d'autre preuve 
que ce considérant si dur du jugement du 25 août 1849, dans 
l'affaire Castille, et si on objecte que cette critique adressée au 
mandataire eût disparu devant la connaissance de la cession, 
je relève un fait que nul ne peut expliquer loyalement : c'est 
celui de ces trente-deux créances déjà acquittées pour moitié 
par l'Etat, au nom du duc de Bourbon, et que M. Declercq, 
devenu cessionnaire, fait payer intégralement en 1826 à la suc-
cession, quand les quittances constataient le premier paiement 
partiel. En lisant ce fait dans la transaction, je ne pouvais 
croire à cette double opération, et cependant on me produit la 
note des paiements accomplis pour le tout sur des créances 
déjà liquidées pour moitié. Enfin, si vous voulez croire à l'er* 
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reur, ou à Ta perte des premières quittances, réunissez tous 

les procès engagés, tous les reproches adressés, toutes les in-
stances soutenues, et vous vous direz qu'acheter la succession 
de Soubise au prix de pareilles dissimulations, en encourant 
de pareilles attaques, en subissant de pareils déboires, eu au-
torisant de pareils soupçons, c'est encore la payer trop cher. 

M. l'avocat impérial établit que le duc d'Aumale ne peut 
prétendre exercer directement le retrait que pour la succès 
sion de Soubise, sauf à pivrid.rc les successions de Guéménée 
et de Marsan, darfs le cas où elles constitueraient des charges 
imposées comme prix de la cession à l'acquéreur de la suc-

cession Soubise. 
L'honorable magistrat parcourt suce'ssivement les moyens 

invoqués au nom des défendeurs. Il réfute en peu de mots 
quatt-e de ces moyens tirés de l'intérêt de la famille de Ro-
han, du longtemps écoulé, de la mort civile qui avait frappé 
M. le duc de Bourbon, de la difficulté pratique du retrait. 

M. le duc d'Aumale, ou son auteur, M. le duc de Bourbon, 
a-t-il transigé sur le retrait? En droit, M. le duc d'Aumale, 
légataire universel de l'héritier du prince de Soubise, peut-il 
profiter des dispositions de l'art. 841 du Code Napoléon? Tel-

les sont les questions sérieuses du procès. 
M. l'avocat impérial s'attache à démontrer d'abord que ja-

mais le prince de Condé n'a transigé avec M. Declercq dont il 
a toujours ignoré la qualité de cessionnaire; il examine en-
suite la transaction intervenue, le 2 janviir 1846, entre le 

duc d'Aumale et Mme Declercq. 
Pour savoir, dit-il, à quels droits M. le duc d'Aumale a 

renoncé, quelles prétentions il a sacrifiées, il faut lire entiè-
rement toute-; les clau-es de l'acte en regard de chacun des 
chefs de l'assignation qu'il avait donnée. 

Or, voici l'assignation du 12 février 1848 : Declercq est un 
mandataire infidèle, qui a absorbé, au détriment des héri-
tiers, l'actif d'une succession dont il connaissait seul toutes 
les ressources. Puis on précise trois catégories de faits qui 
constituent la violation du mandat; il s'est payé à lui-même 
de prétendus frais d'administration qui n'existaient pas. Il a 

racheté à vil prix, à l'aide de prête-noms, des créances dé-
préciées, s'en est fait payer intégralement le montant, et a 
fait solder à la succession même des sommes qui n'étaient pas 
dues. Il a saisi et déprécié les immeubles de la succession 
qu'il avait améliorés avec les deniers héréditaires, et s'en est 
rendu adjudicataire sur ses propres poursuites. Pour indem-
niser le cohéritier, représentant la branche des Condé, du tri-

ple préjudice que lui ont causé de pareils actes, on demande 
trois choses : 1° la restitution des frais d'administration in-
dûment perçus; 2° l'annulation des cessions de créances; 3° 

l'annulation des adjudications. 
L'attaque était aussi vive qu'elle était personnelle. C'étaient 

10US les actes du mandataire qu'on arguait de fraude, et si la 
cession eût été connue, une partie des reproches tombiit. M"" 
Declercq aime mieux accepter l'attaque que d'avouer la ces-
sion, et elle met en cause pour y défendre Lefebvre-Boucher, 
ancien associé de son mari, pour l'achat des créances. 

Etudions maintenant la transaction du 2 janvier 1816, et 

nous verrons qu'on n'a transigé que sur les fins même de l'as-
signation, qui, en posant comme point de départ la violation 
du mandat, écartait toute idée e cession. On prend pour la 

transaction les qualités de l'assignation : M™8 Declercq est 
femme commune, donataire de son mari, tutrice se portant 
fort pour ses enfants mineurs. On rappelle les faits antérieurs, 
les poursuites de Declercq sur les biens de la succession, le 
compte du bénéfice d'inventaire rendu par les de Rohan, en 

1823, l'assignation de 1845. M™ Declercq proteste contre les 
reproches de dol et de fraude, et pour éteindre ces griel's de 
l'assignation, on stipule vingt articles qu'il est nécessaire 

d'analyser et de commenter. 
Après avoir lu et eommenté les clauses de la transaction, M. 

l'avocat impérial s'exprime ainsi : 
Tout s'explique. Le procès intenté par le duc d'Au-

male , en 1845, prenait le mandat pour point de dé-
part, et on imputait à Deelercq de l'avoir violé à un 
triple point de vue, soit comme vendeur, soit comme adju-
dicataire, soit comme acheteur de créances. La transaction de 
1846 répond aux conclusions de la demande en discutant les 
mêmes faits et en réparant le préjudice. D'ailleurs, pas un 

mot sur la cession, et s'il est un acte où il eût été facile d'en 
parler sans danger, c'était assurément dans ce traité sous 
seings privés, dressé dans cette forme, à la requête de Mme 

Declercq; dans cette transaction pour laquelle la tutrice vou-
lait si peu le grand jour, qu'elle s'exposait à faire un acte 
nul pour les enfants mineurs, plutôt que d'adopter la Lrme 
publique et judiciaire prescrite par la loi. Non-seulement l'ac-

te ne parlait pas de la cession, mais il ne pouvait pas en 
parler sans changer les bases mêm s de la transaction.Le jour 
où M"*" Declercq avouait la cession, elle n'avait plus à couvrir 
et à sauver ainsi les faits du mandataire. Une sorte d'incom-
patibilité surgissait entre les deux qualités, et la responsabilité 

contre laquelle elle cherchait à se défendre, changeait de na-

ture et de portée. 
Puis, voyez comme les actes accomplis de 1846 à 1857 con-

firment cette interprétation donnée à la transaction. Mme De-
clercq a si bien caché et voulu cacher la cession en traitant 
avec le duc d'Aumale, qu'elle continue à la dissimuler à tous 
les autres, même à ceux qui nu pouvaient exercer le retrait, 
et qui, devant la preuve de la cession, eussent été moins sévè-
res pour elle. Dans le Mémoire qu'elle publie, le Savril 1849, 
contre les héritiers de Castille, son mari est toujours l'admi-
nistrateur des successions de Soubise, de Guéménée et de Mar-
san, et on préfère subir, dans le jugement du 25 août 1849, le 
sévère considérant sur la violation du mandat, plutôt que de 

confesser la cession, 
i Voici le texte de ce jugement : 

« Attendu que les reproches adressés à Declercq paraissent 

des plus fondés; 
« Qu'il semble justifié par de nombreux documents, que 

dans ces relations avec la dame Berthe de Rohan, il n'a pas 
toujours obéi aux lois de la délicatesse la plus scrupuleuse; 

« Qu'ainsi mandataire commun de l'une et de l'autre des-
dites dames, il a opéré pour son propre profit le rachat de 
plusieurs créances contre la succession Soubise, à des prix de 
beaucoup inférieurs à la valeur de ces créances, et en a touché 

le montant total ; 
« Qu'il a fait certains baux dans lesquels il a dissimule une 

partie des fermages ; 
« Qu'enfin il n'a pas agi en toute circonstance avec toute la 

loyauté désirable. » 

Dans les conclusions du procès actuel, publiées au nom de 
Mm* Declercq en 1856, on a invoqué pour cette dame ce moyen 
caractéristique : la cession n'est que prétendue, et le duc 
d'Aumale n'y a jamais songé. 

« Attendu, est-il dit dans ces conclusions, que depuis le 
mois de décembre 1814 jusqu'au mois de mars 1856, au mi-
lieu des opérations de ce partage, qui devenaient chaque jour 
plus fréquentes et plus compliquées, dans un conflit journalier 
d'intérêts, parmi tant de procès et de transactions amiables, 
encore que toutes les circonstances fussent de nature à donner 
aux parties des notions bien précises sur leur situation réci-
proque, personne, ni M, le duc de Bourbon, ni sa sœur, ni M. 
le duc' d'Aumale, ni aucun de leurs nombreux et éminents 
conseils, n'a songé à prétendre que M. Declercq fût un ces-
sionnaire, ni à exercer contre lui le retrait successoial. » 

Dans l'interrogatoire subi devant le juge, Mme Declercq ré-

pond que les procurations qui impliquent le mandat lui ont 
été continuées après le décès de M. Declercq, et qu'elle voulait 
rendre un service de cœur à la princesse Berthe. 
• Voici, au surplus, sa réponse à la question que lui fait M. 

îe juge commissaire : 
« Demande : N'avez-vous pas continué les affaires après le 

décès de votre mari ? Dans quel intérêt l'avez vous fait ? 
« Réponse : En 1838, quand mon mari est mort, la prin-

cesse Berthe est venue à Paris, et m'a confié des pouvoirs, à la 
condition de n'en faire usagequ'avec l'assentiment ou l'appro-

bation de conseils qui ont été constitués alors 
.... ; du reste, quand la princesse Berthe m'a 

offert ses pouvoirs, je n'ai pas hésité à les accepter, bien que 
je n'en connusse pas l'importance, je satisfaisais en cela à un 
besoin du cœur, la princesse Berthe étant une excellente per-

sonne que j'aimais beaucoup et à laquelle je ne pouvais et ne 
voulais pas refuser les services que lui avait rendus mon mari; 
d'ailleurs, je comptais sur le cont ours des conseils qui avaient 
été constitués, et en raison de la confiance que j'avais en eux, 

îe pensais que je pouvais m'engager sans courir de risque.» 
Dans la plaidoirie première des Rohan, pas un mot de la 

session on n'invoque au contraire que les mandats aux ter-

mes desquels Declercq rend compte du bénéfice d'inventaire, 
Messieurs, il ne faut pas l'oublier, l'aveu net, explicite, de 

la cession, vous l'avez dû au dernier jour du procès, à la pa-
role si loyale du défenseur de Mme Declercq. Il avait bien com-
pris que s'il était un moyen de sauver sa cause, celte déclara-
tion hardie pouvait seule le fournir en déplaçant le terrain <1; 

la lutte. 
Eh bien ! réunissez tous ces faits, renfermez dans une seule 

appréciation tous ces actes, ne faites qu'une époque et qu'un 
procès de ces époques et de ces procès qui se déroulent de 
1814 à 1857, et vous arriverez à celte conviction entière, ab-
solue, que jamais la renonciation au retrait successoral n'est 
entrée dans la pensée des parties. Pouvait-elle être dans la 
pensée du duc de Bourbon, d'abord, et du duc d'Aumale, en-
suite ?]Mais transige-t on sur l'inconnu? Où est cette cession? 
Est-elle fiite ou à faire? Est-elle promise ou consommée? 
Est-ce une cession ou une association laissant en tête l'héri-
tier, ne plaçant qu'en sous ordre l'étranger qui a rendu quel -
ques services? Et le prix de cette cession, quel est-il ? Est-il 
onéreux ou vil ? Declercq a-t-il fait une bonne ou une înaus^he 
affaire? A-t-il payé 100,000 francs ou 10 millions ? Peur l'é-

noncer à ce droit de se substituer au marché, il faudrait au 
moins que la branche de Condé eût connu l'existence, les con-
ditions, les conséquences de ce marché lui-même. 

Si la branche des Condé n'a pas songé à renoncer, les De-
clercq songeaient bien moins encore à montrer la cession. La 
cacher en tous temps, même au prix des sacrifices qu'a coûté 
l'acte de 1846, même au prix des soupçons, des reproches 
amers qu'adressait au mandataire l'assignation de 1845, mê-
me au prix du blâme qu'infligeait le jugement dà 1849, c'é-
tait le signe d'une volonté bien arrêtée, d'un plan bien calcu-
lé. Et le plan n'était pas seulement d'éviter la poursuite du 
fisc : le but était plus haut, l'ambition plus élevée. Pour com-
mencer cette œuvre que M. Declercq avait laissée inachevée, 
il lui avait fallu porter toujours deux qualités opposées, celle 
de mandataire apparent et de propriétaire réel. Pour terminer 
l'œuvre, pour aller jusqu'au bout, pour acquérir la totalité 
quand on possédait la moitié, il était utile de garder encore 
les deux qualités. Propriétaire sérieux, on est libre de traiter 
à son heure et d'agir à son gré; mandataire apparent, on pro-
longe, on attend, on résiste ; la Bohême est si loin et les 
mandants sont si lents à répondre ! Maîtres ainsi d'avancer ou 
do reculer, les Declercq dominaient la situation, et ils pou-
vaient se dire : La succession tout entière est à qui sait at-
tendre. 

C'est assez, messieurs, sur ce moyen de la transaction. Il 
faut, après tout, que les actes aient leur logique et que les 
personnes aient la leur. Les actes, ils protestent contre la re-
nonciation: l'attitude des hommes a également protesté Non, 
je ne pui; faire à M. le duc d'Aumale l'injure gratuite de croire 
qu'il veuille publiquement, solennellement, dans un pays qu'il 
connaît, devant des juges qu'il respecte, revendiquer un étroit 
volontairement abandonné par lui et acheté par Mme Deciercq 
en 1846; non, je ne puis croire qu'il ait sacrifié une préten-
tion pour la faire revivre, et donné sa parole pour la retirer. 
Si sa mémoire eût oublié la portée et le sens de l'acte de 
1846, il a des conseils honorables qui le lui eussent rappelé, 
et le magistrat éminent qui a préparé ce traité, qui en con-
naissait toutes les bases, n'était point encore enlevé aux re-
grets de ses collègues, lorsque l'assignation première a été 
donnée. Supposer la renonciation, c'est inventer une invrai-
semblance ; affirmer que les Declercq cachaient h cession,-
c'est confirmer la réalité des faits, c'est leur prêter une con-
duite conforme à leur intérêt, et je dirai presque conforme à 
leur droit. 

Repoussez donc ce moyen tire de la transaction, et si votre 
conviction sur ce point n'est pas conforme à la mienne, si vous 
hésitez encore, ce n'est ni la faute des pièces ui celle des par-
ties contractantes. Non, les pièces, les actes, la conduite de 
tous parlent ici bien haut. N'imputez vos doutes qu'à la tra-
duction trop incomplète que j'ai pu vous faire. 

M. l'avocat impérial, abordant la question de droit, établit 
d'abord que le bénéfice du retrait successoral appa-tient à 
l'héritier de l'héritier, et ensuite que le légataire universel 
doit être assimilé à l'héritier. Il estime, en conséquence, que 
M. le duc d'Aumale a, au point de vue légal, le droit dèxercer 
le retrait. 

L'honorable magistrat termine ainsi : 
Nous ne disons pas un mot contre la veuve : elle défend 

avec les biens une mémoire qui doit lui être sacrée. Nous par-
lerons moins encore contre les enfants; personne n'accuse 
leur bonne foi, et nul ne leur fait un reproche. Mais voyons 
quel est l'homme contre lequel vous admettriez le retrait suc-
cessoral, s'il n'est pas admis contre M. Declercq? N'a-t-il pas 
plaidé sous tous les noms, acheté sous toutes les formes ? 
N'est-il pas le spéculateur dont parlait l'orateur du Tribu-
nat ? Je m'arrête, messieurs, il est de ceux que la langue ro-
maine, cette langue qui est devenue ;a langue de droit, parce 
qu'elle est la plus claire et la plus profonde, a caractérisés 
d'un seul mot : Qui alienis fortunis inhiant. Vous remar-
querez l'énergique sévérité de l'expression : alienis forlunis 
inhiant. 

Voilà le procès, et, en terminant cet examen laborieux des 
six moyens qu'on oppose à M. le duc d'Aumale, je me doman-
de si j'ai suffisamment insisté et sur l'importance des faits et 
sur la nature du droit. 

L'importance des faits, qui la contesterait? Ce procès a eu 
cette singulière fortune, de dater de 1787 et de toucher à tou-
tes les époques orageuses de notre histoire contemporaine. 
Lois de l'ancien régime, séquestre contre les émigrés, charte 
de 1814, indemnité de 1825, il rappelle bien des pages diffé-
rentes, bien des contrastes dans le droit écrit, et devient en 
quelque sorte le tableau de nos discordes civiles. Ces phases 
du procès, qui varient avec les phases de la politique, vous 
ont été racontées par le défenseur de M. le duc d'Aumale avec 
cette grande manière qu'on admire toujours et qu'on n'imite 
pas. Après lui, tout récit nouveau devenait un péril : ajoutons 
qu'il était inutile, et nous estimons assez haut nos fonctions 
pour savoir que vous n'attendez pas de nous des phrases su-
perflues. 

Restait donc seulement la question juridique, et celle-là 
nous l'avons étudiée, vous l'avez sondée vous-mêmes avec ce 
scrupule d'examen, avec cette attention religieuse que vous te-
nez à honneur de donner à toutes les grandes questions de 
famille et de propriété. Ai-je besoin d'en écarter tous détails 
irritants? Non, dans la conscience de tous, M. le duc d'Au-
male n'est pas venu exploiter la situation fausse et embarras-
sée qu'un défaut d'enregistrement faisait à la famille Declercq; 
il est venu invoquer devant vous ce qu'il croit être la loi du 
pays, voilà tout. Eh bien , contre cette interprétation de la loi, 
que nous estimons légitime, que pourrait-on objecter mainte-
nant ? 

On nous a dit que le patrimoine de M. Declercq avait coûté 
une vie de travaux et d'efforts : c'est vrai ; on vous a dit que 
sur cet héritage si chèrement acheté, payé, selon nous, au prix 
de tant d'humiliations et de soupçons, des unions s'étaient 
formées, que des famille s'étaient fondées: c'est encore vrai. 
Mais n'est-ce pas un droit de famille que M. le. duc d'Aumale 
vient revendiquer à son tour? Et les Declercq peuvent-ils in-
voquer les longues années de l'opulence et de la possession, 
quand M. le duc d'Aumale ne doit pas se prévaloir de l'exil 
et de l'infortune? Les malheurs si récents de sa race peuvent 
être dans toutes les opinions un titre de plus au respect: ils 
ne sauraient être, au point de vue du droit, ni un privilège, 
ni un obstacle; aussi ce qu'il vous demande, c'est simplement 
le bénéfice de cette loi privée qui régit la famille des princeset 
celles des citoyens les plus humbles; c'est la reconnaissanced'un 
droit que la prospérité n'eût pas augmenté, que l'exil ne doit 
pas diminuer; d'un droit que l'homme resté chef de famille 
ne saurait jamais perdre, parce que vous en êtes les déposi-
taires. Ce droit de famille s'appelle, dans la cause actuelle. Je 
retrait successoral, et vous le consacrerez. 

Le Tribunal remet au 23 juillet, pour prononcer son 

jugement. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

A udience du 3 juin. 

OPÉRATIONS DE BOURSE.— REPORT D'ACTIOXS INDUSTRIELLES. 

. LES ACTIONS DE ST-KAMBERT ET CELLES DU DAUPHINÉ. 

— DÉLIBÉRATION DE LÀ CHAMBRE SYNDICALE DES AGENTS 

■ ,t)W.aW8CMi
;r:r- s'/ù-A ùrà w>.q n'a »HC V 

La délibération de la chambre syndicale des agent* de 

change qui a décidé que les reporteurs des actions de 
Saint-Rambert fin janvier auraient à livrer des actions 
nouvelles du, Dauphiné, nombre pour nombre, ne peut être 

opposée aux intéressés. L'échange de ces litres s'ètant fait 
moyennant six actions du Dauphiné contre cinq de Saint-
Rambert, c'est dans cette proportion que doivent se liqui-

der les reports sur cts valeurs. 

La question que le Tribunal était appelé à résoudre a 

été, à la Bourse, l'objet de vives controverses, et a donné 

lieu à une polémique entre les journaux qui s'occupent 

spécialement des opérations financières. 

MM. Hugot et Longchamp, porteurs, par suite de re-

ports, d'un certain nombre d'actions de Saint-Rambert, 

devaient recevoir en échange à la liquidation 'le fin jan-

vier, des actions nouvelles du Dauphiné, qui remplacent 

celles de Saint-Rambert. MM. Genty de Bussy, Bourdier 

et Bourdin, agents de change chargés d'opérer cette li-

quidation, se fondant sur une délibération de leur Cham-

bre syndicale, ont offert à MM. Hugot et Longchamp 

l'échange à nombre égal; ceux-ci ont refusé la liquida-

tion dans ces termes, prétendant que dans les négociations 

de ces mêmes valeurs, et notamment à la caisse du Crédit 

mobilier, l'échange s'était fait à raison de six actions nou-

velles du Dauphiné pour cinq actions de Saint-Rimbert. 

Ainsi M. Hugot, porteur de 75 Saint-Rambert, reclamait 

de M. Genty de Bussy 90 actions du Dauphiné, soit quinze 

de plus que le nombre qui lui était offert. 

La demande de M. Hugot contre M. Bourdier et celle 

de M. Longchamp contre M. Bourdin étaient dans les 

mêmes proportions. 

Après avoir entendu M' Dillais, agréé de MM. Hugot et 

Longchamp, M" Bertera, agréé de M.Bourdier,et McRey, 

agréé de M. Bourdin, le Tribunal a rendu trois jugements 

dans les mêmes termes. 

Nous rapportons seulement celui qui a été rendu entre 

M. Hugot et M. Genty de Bussy : 

« Attendu que, pour se refuser à la demanle, Genty de 
Bussy excipe d'une délibération de la chambre syndicale des 
agents de change qui aurait décidé quo les opérations engagées 
sur les actions de Saint-Rambert dont s'agit, à la quinzaine de 
janvier dernier, seraient liquidées fin janvier suivant, en ac-
tions du Dauphiné, nombre pour nombre; 

« Attendu que, pour bien apprécier eette prétention, il y a 
lieu d'examiner quelle est la position respectivs des parties ; 

« Attendu que, dans l'espèce, il s'agit de rer/ort fait sur les-
dites actions, soit un prêt fait sur nantissement; 

« Que, dans ces circonstances et jusqu'au moment où il se 
trouve complètement dessaisi de ses litres, h reporté a droit 
à tons les avantages afférents aux lits titres; 

« Qu'il ne peut être facultatif à une chambre de changer ou 
modifier par une délibération la nature des titres et des droits 
qui y sont attachés ; 

« Attendu qu'il est constant que cinq jetions de Saint-
Rambert donnaient droit aux porteurs à six actions du Dau-
phiné ; 

« Qu'en refusant indûment les quinze actions du Dauphiné 
auxquelles Hugot, porteur de soixante-quinze actions de 
Saint-Rambert, avait droit, Genty de Bussy lui a causé un pré-
judice pour lequel il lui doit réparation ; 

« Que ce préjudice, d'après le cours de la Bourse, doit être 
évalué à 60 fr. par action, soit 900 fr. ; qu'il y a donc lieu, 
conformément aux conclusions du demandeur, de lui allouer 
ladite somme ; 

« Le Tribunal condamne Genty de Bussy à payer au deman-
deur 900 fr., avec intérêts et dépens. > 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Suite du Bulletin du 12 juin. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. CONTREFAÇOM. FUHLS DE 

CHASSE. 

M. Claudin, armurier, a, le 13 avril 1850, pris un bre-

vet d'invention d'un système de démontage de» fusils à 

bascule. Sur les poursuites en contrefaçon dirigées par 

lui contre M. Moutier, ce dernier a été condamné, par 

jugement du Tribunal de police correctionnelle de la Sai-

ne, du 30 juin 1857, dans les termes suivants : 

« Attendu qu'à la date du 13 avril 1850, Claudin a deman-
dé et a obtenu un brevet de quinze ans pour des perfection-
nements apportés aux pièces de devant de bascule dans les 
fusils dits fusils à culasse; que le 4 mai 1852, il a demandé 
et obtenu un brevet d'addition et de perfectionnement; 

« Attendu que l'invention de 1850 consistait à transporter 
dans la pièce de devant divers organes empruntés à la pièce 
de derrière des fusils Lefaucheux, et a appliquer au démon-
tage lesdits organes qui n'ivaient servi j usqu'alors qu'au bas-
culage des fusils; 

« Que l'addition de 1852 consistait à employer un nouvel 
agent, c'est-à-dire la clef Lefaucheux, pour faire manoeuvrer 
lesdits organes ; 

« Que conséquemment le brevet de 1852 n'est qu'un per-
fectionnement du brevet de 1850 ; 

« Attendu que le système de démontage breveté au profit de 

Claudin, constitue une idée et une invention nouvelles ; que 
sans doute, les divers organes, à savoir, le tenon, le T. et la 
clé avaient été inventés par Lefaucheux ; qu'ils étalent dans le 
domaine public , mais que jamais ils n'avaient été utilisés 
pour le démontage du fusil ; 

« Que cette nouvelle appropriation de ces pièces et organes, 
déjà connus, donnait un résultat industriel nouveau, et à ce ti-
tre était brevetable ; 

K Attendu qu'il n'est nullement établi que l'idée et l'inven-
tion brevetées en 1850 par Claudin aient été exécutées anté-
rieurement ; que les divers systèmes de démontage alors con-
nus, et notamment ceux de Brun et de Béringer, ne présentent 
aucune analogie avec ceux revendiqués ; qu'à la vérité, dans 
le système Béringer, là pièce de devant est également utilisée 
pour le démontage des fusils, mais à l'aide d'organes complè-
tement différents, qui ne peuvent remplir le même but et qui 
ne sont que la reproduction exacte de l'ancien système de dé-
montage adapté à tous les fusils ; 

« Attendu que si, comme il le soutient, Moutier-Lepage a 
fabriqué, en 1851, des fusils se démontant à l'aide des môm«» 
organes que ceux déjà employés par Lefaucheux pour le bas-
culage, lesdits organes mis en mouvement par la clé Lefau-

cheux, cette fabrication était postérieure à la prise du brerat 
principal de Claudin ; qu'à la vérité, Claudin n'avait encore 
employé, jusqu'à cette époque, pour faire manœuvrer ces or-
ganes, qu'un carré mobile, et non la clé Lefaucheux, pour la-

quelle il n'a pris un brevet de perfectionnement qu'à une 
date postérieure ; mais que l'application du système de bas-
cule au démontage constituait l'invention, et que l'agent qai 
le mettait en mouvement n'était qu'un accessoire et un per-
fectionnement; 

« Attendu, enfin, qu'il y a identité complète entre le systè-
me breveté et celui exécuté par Moutier-Lepage; que ei Claa-
din se sert, pour son mécanisme intérieur, du T Lefaucheax, 
et Moutier-Lepage, d'un excentrique, ces deux agents, qai 
étaient tous deux dâns le domaine public, n'ont par eux-mê-
mes aucune importance; qu'il» n'en prennent que par la nou-

velle application qui en est faite; que par le résultat qu'ils 
sont appelés à atteindre, c'est-à-dire le démontage des fusils 
à l'aide de la pièce de devant des fusils à bascule; qu'à cet 
égard, tous deux remplissent le même but, et qu'il importe 
peu que leur forme soit identique. 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats que 

Moutier-Lepage a contrefait le système de démontage breveté 
au profit de Claudin, qu'il s'est ainsi rendu coupable du dé-
lit de contrefaçon; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 
Claudin s 

« Attendu que par ses dernières conclusions, il demande 
contre Moutier-Lepage une somme de 500 fr. à titre de dom-
mages-intérêts, que le Tribunal a les éléments nécessaires 

pour en fixer le chiffre ; 
« Par ces motifs, 

« Faisant application à Moutier-Lepage des articles in 
de la loi du 5 juillet 1844, ,es4uet4

8 

« Condamne Moutier-Lepage à 100 fr. d'amende-
« Le condamne, en outre, à payer à Claudin la 'som 

300 fr. à titre de dommages-intérêts; ffie<le 

Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner l'affiche et l'insertio 
sent jugement ; a du 

Profit 

prése 

Prononce la confiscation des objets saisis au 
Claudin ; 

« Condamne ledit Moutier-Lepage aux dépens, lesdits 
pens avancés par la partie civile et liquidés à la somm,*' 
59 fr. 95 c.; "H 

« Fixe à six mois la durée de la contrainte par corps r) 
le cas où il y aurait lieu de l'exercer. » ^ 

Sur l'appel interjeté par M. Moutier, le jugement a été 
formé par arrêt de la Cour impériale de Paris, du 10 fé

v
 ^ 

1858, ainsi conçu : r'et 

« Considérant qu'il est établi au procès : 
« 1° Que Claudin a pris, le 16 juillet 1850, un brevet ri' 

vention, et le 20 juillet 1852, un certificat d'addition 

piècei 

m. 
«dit brevet, pour des perfectionnements apportés aux 

devant de bascule dans les fusils dits à bascule ; 

« Que ces perfectionnements, aux termes du mémoire d 
criptif annexé au brevet, avaient pour objet un nouveau nioH 

de fermeture desdites pièces appliquées au démontage desd'i 

fusils; Ui 

« Considérant que, des énonciations formelles desdits d 
cuments, il résulte que Claudin était breveté, non pour 11°' 
invention ou découverte nouvelle, mais pour l'application T 
moyens déjà connus, pour l'obtention d'un résultat industriel* 
à savoir, pour une combinaison nouvelle de procédés avant 
pour but la fermeture du démontage des fusils à bascule-

« Considérant que ce démontage, entré dans le domain 
public par l'expiration du brevet Béringer, la fermeture qui I

e 

est l'accessoire indispensable, y était tombée elle-même en ta»! 
que résultat industriel; qu'il suit de là que Claudia

 u
*
a
J 

obtenir de droit privatif que pour le mécanisme spécinl im
S
. 

giné par lui pour opérer cette fermeture, et qu'il n'en a M". 

d'autre que celui d'arriver au but, qui appartient à tous ÎL 
les moyens à lui personnels, tels qu'il les a décrits et tels qu'il, 
sont énoncés dans ses brevets ; 

« Considérant que si l'on ne peut, sous peine de contrefa. 
çon, s'approprier les moyens-et inventions destinés à obtenit 
un résultat industriel connu, il ne saurait être interdit de 
chercher à atteindre ce même résultat par un ensemble de 
procédés autres ou par la réunion nouvelle d'organes mécani-
ques différents, parce que, d'une part, le résultat poursuivi » 
saurait plus être protégé, et parce que, de l'autre, soit lesdits 
procédés nouveaux, soit lesdits nouveaux organes, différenj. 
ment combinés, ne faisant pas spécialement l'objet du brevet, 
peuvent être légalement employés et mis en œuvre par tous' 

« Considérant que de tous les éléments du procès et plu, 
particulièrement de l'examen fait par la Cour elle-mêm et des 
expériences et démonstrations qui ont eu lieu sous sesyeur 
dans le cours des débats, il résulte que Moutier Lepage, eu se 
proposant le même résultat que Claudin, c'est-à-dire comme 
lui l'obtention de )a" fermeture du démontage des fusils à bas-
cule ne s'est nullement approprié les perfectionnements de 
Claudin'a, qu'il est arrivé au même but par des moyens au-
très, et qu'il n'a dans leur ensemble ni dans leurs détails, coj. 
trefait les procédés bréveiés au profit de Claudin les 6 juillet 
1850 et 20 juillet 1852 ; 

« Considérant, en outre et surabondamment qu'il résulte 
des mêmes documents et examen, que le système de Claudia 
n'est que l'emp[oi dt procédé déjà connus, antérieurement 
counus et mis en pratique, même par Moutier-Lepage, et dont 
la réunion, ou l'état ne saurait constituer ni une invention 
brevetable de nouveaux moyens, ni une application brevetable 
de moyens connus pour l'obtention d'un résultat industriel ; 

« Par ces motifs, 
« Met les appellations et la sentence dont est appel au néant; 
« Entendant : 
« Décharge Moutier-Lepage des condamnations contre lm 

prononcées. » 

C'est cet arrêt que M. Claudin a déféré à la censure de 

a Cour de cassation. 

M" Ambroise Bendu, son avocat, a, en son nom, pré-

senté les deux moyens suivants à l'appui du pourvoi s 

1° violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 et de 

L'article 40 de la loi du 5 juillet 1844, en ceque l'arrêt at-

taqué a infirmé une décision des premiers juges, explici-

tement motivée sur la vérité des faits constitutifs de la 

contrefaçon et leur qualification légale, sans s'expliquer 

distinctement et suffisamment sur l'un et l'autre point et 

de fait et de droit, el 2° violation de l'article 8 de la loi 

du 5 juillet 1844 et défaut de motifs, en ce que l'arrêt atta-

qué a admis l'existence d'une antériorité par rapport au 

jour de la délivrance, et non au jour de la demande du 

brevet. 

M" Labordère, avocat du sieur Moutier-Lepage, défen-

seur au pourvoi, a combattu ces deux moyens en se fon-

dant sur les constatations de fait de l'arrêt attaqué, et a 

conclu au rejet du pourvoi. 

Ces conclusions ont été adoptées par la Cour, au rap-

port de M. le conseiller Jallon et conformément aux con-

clusions de M. Martinet, avocat-général. 

Bulletin du 17 juillet. 

ADMINISTRATION FORËSTIÈRE. — F.C0BUAGE. — INCEND1Î 

PAR IMPRUDENCE. RESPONSABILITÉ CIVILE. — ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL. 

Lorsqu'un arrêté préfectoral a autorisé un propriétaire 

à opérer l'écobuage (c'est-à-dire à brûler les herbes df 

son champ) à une distance déterminée d'une forêt, en sti-

pulant sa responsabilité en cas d'incendie, la responsabi-

lité civile de ce propriétaire est absolue, le cas prévu 

d'incendie par imprudence s'étant réalisé. 

Le fait qu'il aurait substitué un tiers au droit à l'autori-

sation du préfet, autorisation dont ce tiers n'aurait pas 

observé les conditions, ne saurait l'affranchir de la res-

ponsabilité stipulée dans l'arrêté du préfet; l'écobuage 

ayant été opéré en vertu de l'autorisation à lui donnée, 

il reste responsable vis-à-vis l'administration forestière, a 

quelque titre qu'il ait cédé son autorisation, soit comme 

fermier, soit comme colon partiairo ou autrement, sa"' 

son recours contre ce tiers. 

Cassation, sur le pourvoi de l'administration forestière» 

d'un arrêt de la Cour impériale d'Aix, chambre correc-

tionnelle, du 11 mars 1858, rendu en faveur du sieur 

Audibert. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guy ho, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Delvin-

court, avocat de l'administration forestière, et M
e
 AchiH

e 

Morin, avocaL du sieur Audibert, défondeur intervenant. 

ADMINISTRATION FORESTIÈRE. PHOCÈS-VERRAL. — GARDE
8

" 

FORESTIERS. ENGINS DE CHASSE.—VISITE DOMICILIAIRE' 

Les agents de l'administration forestière n'ont qualitë 

pour constater les délits de chasse, que lorsqu'ils ont 

commis dans les forêts ou bien lorsqu'ils ont pris nais-

sance dans les forêts ; par suite, le droit qui leur est ac-

cordé par le Code forestier de suivre jusque dans les h
a

" 

bitations particulières les preuves du délit forestier coin* 

mis par le prévenu, ne saurait s'étendre jusqu'à une vis»® 

domiciliaire faite pour découvrir des engins de chass 

prohibés, alors que ces engins ne peuvent être conside-

rés comme ayant servi à la perpétration d'un délit 

chasse dans une forêt. 

Rejet du pouruoi de l'administration forestière conj* 

deux arrêts de la Cour impériale d'Amiens, chambre car 

rectionnelle, du 17 avril 1858, rendus ea laveur des 1101»* 

més Straka et Lecerf.
 î£>

. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Guyho, 8 

cat-général, conclusions conformes ; plaidant Me Del 

court, avocat de l'administration forestière. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Peyramont. 

Audience du 17 juillet. 

TENTATIVE DE VOL. — DEUX FRÈRES ACCUSÉS. 

, jpnx jeunes gens qui comparaissent devant le jury 
USf7ans, l'autre en a 19), ont fait preuve, dans le 

Q'aa 'leur est reproché, d'une habileté et d'une audace 
fai£-fUnt augurer d'une manière fâcheuse de leur avenir. 
qi'11

1 nonmient Jérôme et Jean Pons, et voici dans quel-

N ^constances ils sont traduits devant la Cour d'assi-

ftfiS • 'lUm - ' Y A 3t BT ~WWW Jk ̂  ■ ■ M T JkL'. I , WIJM 
1 es deux accusés, qui depuis plusieurs mois se sont 

" Jg de leur famille et ont déserté le travail, ont con-

éM?'!g ,
)r

ojet et tenté l'oxécution d'un vol qui dénote 

c«rte
 s

 hommes jeunes encore une corruption profonde. 

chez ,
 ôme

 pons s'est présenté le 28 avril 1858, à minuit 

".
 un

 quart, chez le sieur Auzolle, marchand de vins 

m0111.8 j>£
C
ole-de-Médecine, 37, au service de qui son 

rU,e Jean P°ns ava'1 pendant quelque temps. Jérôme 
^fdii envoyé par le sieur Pedon, beau-frère d'Auzolle, 
S' l'informer que la dame Pedon était à l'article de la 

P°ur

 et pour
 inviter le sieur Auzolle et sa femme à se 

in
°rl'e immédiatement près d'elle. Le sieur Auzolle s'em-

P1' 
çon 
femme pom 

je fermer sa boutique, recommanda à son gar-
esï,

in témoin Bouillon, de se coucher, et partit avec sa 
ll/ lc i „„ u,,„„ r.,x„„ n„ „>^<»:..._. -

se rendre chez son beau-frère. Ils s'étaient à 

Pel" j
e
 i

a
 boutique et dit au garçon Bouillon qu'il venait 

]f'.
enc

ontrer le sieur Auzolle qui l'avait chargé de venir 

H mander deux bouteilles d'excellent vin de Bordeaux. 

P ndant que le garçon descendait à la cave pour prendre 

I j
eux

 bouteilles, Jérôme Pons ouvrit la porte de la 

h utiqueàson frère Jean, qui se cacha dans l'intérieur. 

A° rès avoir reçu les deux bouteilles des mains du gar-

nn Jérôme sortit, et le garçon alla se coucher dans une 
ç ,jg j

u
 fond. Jean Pons, sortant de sa cachette, fit à son 

tour rentrer dans la boutique son Irère Jérôme, qui dé-

osa derrière la porte les deux bouteilles qui venaient de 

fai être remises. ■ 
„ cependant Auzolle, arrive chez son beau-lrere, y 

avait trouvé tout le monde bien portant. Se doutant alors 

que la machination qui l'avait éloigné de chez lui avait 

été ourdie par des voleurs qui pouvaient être occupés à 

dévaliser son domicile, il revint en toute hâte. Eu arrivant, 

il nouva entr'ouverte la porte qu'il referma sans entrer, 

et se mit à crier au voleur. Un agent de police qui passait 

lui aida à maintenir la porte que, de l'intérieur, les deux 

accusés s'efforçaient d'ouvrir. D'autres agents survinrent; 

on pénétra dans la boutique où l'on trouva Jérôme Pons 

qui, armé d'un foret, s'était caché sous un billard. 

« Jean Pons, qui connaissait bien les localités, s'était 

sauvé en gagnant, par un soupirail, une petite cour dont 

la porte n'est jamais fermée. 

■< Jérôme Pons, questionné sur ce qu'il venait faire dans 

cetle boutique, répondit au sieur Auzolle que lui et son 

frère, se trouvant sans ouvrage, étaient venus dans l'in-

tention de lui voler son argent. « Comment, mon argent ! 

repartit le sieur Auzolle, si tu en avais trouvé beaucoup, 

tu l'aurais donc pris ? — C'est comme cela, répondit Jé-

rôme. « 

Jean Pons, qui s'était soustrait à l'action de la justice, 

a fait usage de sa liberté pour commettre, le 6 mai, quel-

ques jours après le fait dont il vient d'être parlé, une au-

tre tentative de vol, dans laquelle il a été arrêté, et qui 

lui a valu, le 3 juillet, une condamnation à cinq années 

d'emprisonnement. 

M. l'avocat-général Goujet soutient l'accusation. 

M" Nibelle présente la défense de Jérôme Pons, et Me 

de Pèlerin celle de Jean Pons. Les deux défenseurs se. 

bornent, à raison de l'âge de leurs clients, à solliciter pour 

eux une déclaration de circonstances atténuantes, que le 

jury leur a accordée. 

Jérôme Pons est condamné à quatre années d'empri-

sonnement, et Jean Pons à cinq années de la même pei-

ne, qui se confondront avec la peine qu'il a déjà en-

courue. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 14 juillet. 

ADULTÈRE. DÉSISTEMENT DU MARI. '■— FAITS NOUVEAUX. 

— REPRISE DU DÉSISTEMENT. — CONDAMNATION. 

Le sieur Gratte a porté une plainte en adultère contre 

sa femme et le sieur Piton son complice ; quelques jours 

après cetle plainte, il reprenait sa femme et donnait son 

désistement. Plus tard, appelé chez M. le juge d'instruc-

tion qui ignorait le désistement, il déclare qu'il reprend 

son désistement, qu'il fait revivre sa plainte, appuyée d'un 

fait nouveau qu'il signale, et qui a été l'objet d'un procès-

verbal du commissaire de police. Le 24 mai dernier, ciit-

il, sa femme et le sieur Piton auraient été surpris dans 

une chambre dépendante du logement d'un ami de ce der-
nier. 

A!e Nogent-Saint-Laurens, avocat de la femme Gratte, 

a posé des conclusions tendantes à ce qu'elle soit renvoyée 

de la plainte, en se fondant sur ce que l'action publique 

était irrévocablement arrêtée par le désistement du mari; 

l'i'il ne suffisait pas qu'il déclarât devant le juge d'in-

struction, où il était indûment appelé, qu'il reprenait son 

désistement et faisait revivre sa première plainte; qu'aux 

tomes de la loi et de la jurisprudence, il fallait produire 

des faits nouveaux et former une nouvelle plainte pour ef-

«*cer les renseignements du désistement. 

A l'appui de sa thèse, Me Nogent Saint-Laurens cite un 

arrêt de la Cour de Bordeaux du 2 août 1850, identique à 

espèce, qui a décidé dans le sens de ses conclusions. 

M. Jolly, substitut : L'avocat de la prévenue pose une 
pestipn de procé Jure, celle de savoir si, après le désistement 
5? n,lari en matière d'adultère, l'action publique est éteinte. 

e,n est pas là une question, tout le monde l'a résolue dans le 
1?'ne sens. La question qui vous ost soumise est celle de sa-

r si l'action publiqu petit se réveiller par de nouveaux faits 

es(

une plainte nouvelle. Nous savons que l'arrêt de Bordeaux 
f??? nous, mais il y a un arrêt de cassation contraire. 

ft
j 'a't, que s'est-il passé? Gratte porto une plainte en 

io , e contre sa femme et son complice Piton; deux ou trois 
J urs après, il pardonne à sa femme, la reprend chez lui et 

une son désistement. Ence moment, l'action publique est dé-

du"'?16?' ma's cfue surv'0llt-il ensuite ? un nouveau fait se pro-
' ' 'Je 2-i mai, un procès-verbal du commissaire de police 
> nstata la réunion dans une même chambre de la femme 

décl 6t s'eur *>'ton ' Gratte s'arme de ce fait nouveau et 
Vj

a
 'are retir,er son désistement et former, une nouvelle plainte, 

s cette situation, l'action publique est, de nouveau, mise 
mouvement, et le Tribunal est saisi régulièrement. 

4e noT ajoufons en fait que les constatations du commissaire 

anéiP ' faUes le2^ mai' aioutent un grand poids aux faits 
cuo TS\alqu>il y a lieu de faire a la femme Gratte, convain-

N d'adultère, l'application de la loi. 
princi V1 ^'"'"Laureiis a persisté dans ses conclusions. En 
cnmr, 3 i,outenu que Je désistement do mari éteignait 
empiétement l'action publique; qu'il fallait de nouveaux faits 

nouvp
0
n°iUV Plai«ie motivée sur ces laits pour armer de 

un fait
 n

 ministere puhlic; que dans l'espèce, s'il y avait 
iPar 1P

 l"04vaauf 11 n'y avait pas une nouvelle plainte formée 
c mari, mais seulement déclaration qu'il retirait son dé-

sistement et persistait dans sa plainte primitive. C'est là, 
ajoute le défenseur, une procédure irrégulière que le Tribunal 
ne peut sanctionner. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

* Statuant sur les conclusions de la prévenue : 
« Attendu que le 26 mai 1838, le mari a déclaré qu'il re-

prenait son désistement cl qu'il formait une nouvelle pl.tinte 
en adultère contre sa femme; que cetle seconde plainte a la 
même force que la première, et qu'à la date du 24 mai, anté-
rieurement à cette seconde plainte, de nouveaux faits d'in-
conduiie de la part de la femme Gratte se sont produits ; 

« En droit, attendu que lorsque de nouveaux faits se sont 
produits, les droits du mari reprennent toute leur force et font 
revirre les faits anciens; 

« Au fond, et en fait, attendu qu'il résulte de l'instruction 
et i!cs débats, et du procès-verbal du 21 mai, que la femme 
Gratte s'est rendue coupable du délit d'adultère, la condamne 
à un mois de prison et aux dépens. » 

CHRONiaiTE 

PARIS, 17 JUILLET. 

M. Justin Besombes, négociant en vins à Batignolles-

Monceaux, a été déclaré en faillite le 31 août 1848, à la 

suite de pertes considérables produites dans.son com-

merce par les événements de février. 

M. Besombes ayant démontré qu'il avait depuis payé 

tous ses créanciers en principal, intérêts et frais, a de-

mandé sa réhabilitation. 

Sur le rapport fait à l'audience solennelle par M. le' 

conseiller Hély-d'Oissel, présidée par M. de Vergés, la 

Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Boussel, a accueilli la demande en réhabilita-

tion. 

— M. Sainte-Foy, le spirituel chanteur de l'Opéra-

Comique, avait pris vis-à-vis de M. Edouard Benazet, 

concessionmire de l'entreprise de la Conversation, à 

Bade, l'engagement de jouer quatre fois sur le petit théâ-

tre des eaux un opéra inédit en deux actes, de M. Leu-

ven, dont M.Adrien Boïeldieu avait composé la partition, 

et de chantei dans deux concerts. Aux termes d'un acte 

sous seing privé, passé à la date du 5 mars 1858, l'artiste 

devait se tenir à Paris, du 10 juin au 12 juillet, à la dis-

position des atieurs pour les répétitions, et se trouver à 

Bade vers la mi-juillet. Le traité stipulait au profit de M. 

Benazet un dédit de 6,000 fr. pour le cas où M. Sainte-

Foy ne remplirait pas ses obligations. 

L'époque des répétitions arriva et ce dernier ne répon-

dit ni aux invitaions qu'il reçut de se rendre aux répéti-

tions de l'Opéra, ni à la sommation qui lui fut adressée 

dans le même bu1.. 

M. Benazet fit dors assigner M. Sainte-Foy à l'audience 

des référés pour obtenir par une ordonnance l'autorisa-

tion de le remplacer provisoirement dans l'opéra qu'il de-

vait chanter, sauf à réclamer, s'il y avait lieu, l'exécution 

des conventions intervenues entre les parties dans une 

instance liée au prir.cipal. 

M. Sainte-Foy comparut en personne et déclara que 

M. le directeur de l'Opéra-Comique se refusait à lui don-

ner le congé qu'il luiavait promis verbalement, et que dès 

lors il ne pouvait, malgré sa bonne volonté, tenir vis-à-

vis de M. Benazet, l'engagement qu'il avait pris. 

M. le président Benoît-Champy donna acte à M. Sainte-

Foy de sa déclaration et autorisa M. Benazet à pourvoir 

au remplacement de l'artiste! 

Aujourd'hui la lrc chunbre était saisie par M. le direc-

teur de la Conversation d'une demande en résiliation des 

conventions intervenues le 5 mars dernier, et en paiement 

de la somme de 6,000 francs, montant du dédit stipulé. 

M. Sainte-Foy ne s'est pas présenté. 

Le Tribunal a adjugé au demandeur les conclusions de 

son assignation-. 

— À l'audience des référés d'aujourd'hui, présidée par 

M. Page de Maison fort, Me Jules Favre, avocat, as-

sisté de Me Laurens Rabier, avoué de M. Paignon, ban-

quier à Paris, a présenté les observations suivantes : 

M. Paignon a souscrit une part ou action de 100,000 

fr. dans une société en commandite, divisée en parts, 

fondée par M. Moïse Millaui, suivant acte reçu par Me 

Daguin, notaire à Paris, à la date des 21 novembre et 

jours suivants de l'année dernière, sous ce titre : Asso-

ciation financière. 

Sur le montant de sa souscription, M. Paignon a déjà 

versé une somme de 50,000 fr. Ce versement était, en 

réalité, le seul qui fût exigible. Depuis lors M. Paignon a 

appris différents faits d'admit.istration et connu divers 

actes de gestion de M. Moïse Miltaud, qui l'ont éclairé sur 

sa sùuation et sur les mesures à prendre, Ainsi, dans 

l'acte constitutif de la société dite du Bois de Boulogne, 

fondée également par M. Moïse Millaud, la loi du 17 juil-

let 1856 sur les sociétés en commandite a été enfreinte 

dans quelques-unes de ses prescriptions les plus essen-

tielles. 
Par suite de ces renseignements et de quelques autres 

arrivés récemment à la connaissance de M. Paignon, ce-

lui-ci a fait assigner M. Moïse Millaud devant le Tribunal 

de commerce en dissolution et liquidation de la société 

l'Association financière. Le procès est actuellement pen-

dant, 
Sans s'arrêter devant cette circonstance, M. Moïse 

Millaud a, par une lettre en date du 11 mai dernier, ré-

clamé de M. Paignon un nouveau versement de 25,000 fr. 

sur les 50,000 restant dus pour sa souscription dans 

l'Association financière. Pourquoi ce nouvel appel de 

fonds? Quel urgence y a-t-il donc pour M. Millaud à 

poursuivre M. Paiguon? Celui-ci vient d'apprendre que 

M. Moïse Millaud était en butte à des poursuites de re-

vente sur folle enchère à raison de l'adjudication à lui 

faite du square d'Orléans, dont il n'a pas payé le prix. 

Plusieurs modifications importantes à l'acte constitutif 

de la société n'ont pas été publiées par M. Millaud, au 

mépris des articles 42 et 46 du Code de commerpe. Il y a 

donc danger pour M. Paignon à verser de nouveaux fonds 

à M. Millaud, sans connaître la comptabilité des deux so-

ciétés où M, Paignon est intéressé, savoir: 1° l'Associa-r 

tion financière; 2" la Caisse générale des actionnaires. Il 

conclut donc : 1° à la discontinuation de toutes poursuites 

de la part de M. Moïse Millaud jusqu'après le jugement de 

la demande en dissolution, actuellement pendante au Tri-

bunal de commerce ; 2° à ce qu'il soit enjoint par l'ordon-

nance, à M. Moïse Millaud, démettre, dans ses bureaux, 

à la disposition de M, Paignon, la comptabilité des deux 

sociétés énoncées plus haut, et à la lui laisser vérifier, avec 

l'assistance de M. Monginot, expert en comptabilité com-

merciale. 
Personne ne s'est présenté pour M. Moïse Millaud, et 

M. le président, en son absence, a, sur le premier chef, 

ordonné la discontinuation des poursuites jusqu'après le 

jugement ; sur le second chef, relatif à la communication 

de la comptabilité, M. le président a dit n'y avoir lieu à 

référé. 

 Grâce à la répression sévère et continue appliquée 

par les Tribunaux correctionnels, en matière de falsifica-

tion, la fabrication de la crème, à l'aide de cervelle de 

cheval, a depuis longtemps cessé de donner ses produits ; 

quant au mélange d'eau avec le lait, c'est une habitude 

epracinée qu'on aura bien de la peine à détruire, 

Il est vrai que pas une crémière ne convient du fait, et 

que chacune de celles qui sont traduites devant la justice 

pour le susdit mélange, jure ses grands dieux que sa 

crème est excellente ; elle pourrait ajouter, comme Gali-

lée : « Et pourtant elle tourne! » 

Aussi les protestations des crémiers et crémières, tra-

duits aujourd'hui devant la justice , n'ont-elles pas obtenu 

pitis de succès que d'ordinaire, et le Tribunal a prononcé 

les condamnations suivantes : 

Le sieur Reposeur, rue de Reuilly, 5, à Bercy, à six 

jours de prison et 50 fr. d'amende ; — la femme Pautard, 

rue de la Lune, 35, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende ;— la veuve Lenoir, rue Rousselet, 15, à six jours 

de prison et 50 fr. d'amende ; la femme Drios, rue Rous-

selet, 20, à 50 fr. d'amende; le sieur florin, rue Bour-

bon-Villeneuve, 26, à 50 fr. d'amende ;—et le sieur Tri-

gan, crémier, rue de la Vrillière, 10, à 50 fr. d'amende. 

Quant au sieur Maillard, c'est un charretier qui mettait 

dç loin dans ses bottes en volant des bottes de foin aux 

clients de son patron, ainsi que vient le raconter au Tri-

bunal le sieur Stéphen Drak, marchand de chevaux. 

Je me fournissais de fourrage, dit-il, chez M. Boquet, 

demeurant au Bin, près Lagny. Un jour, j'avais demandé 

400 bottes, plus les quatre au cent, comme c'est l'habi-

tude, soit : 416 bottes. Le charretier arrive, me dit qu'il 

y a les 416 bottes, et se met à les compter deux par deux 

en les déchargeant ; arrivé à 66, au lieu de dire 67 il pro-

nonce 76 et continue 77, 78, jusqu'à 100. Je crois d'a-

bord que je me suis trompé et je ne dis rien; mais je fais 

bien attention au second 100. Il compte 66; j'écoute; il 

continue 76, 77, et comme ça jusqu'à 100. Je me dis : Il 

me vole ; alors je me cache pour voir ce qu'il allait faire 

des bottes détournées à mon préjudice ; je le vois les lais-

ser dans sa charrette et les recouvrir de mauvaise paille ; 

puis il s'en va. 

Je sors alors de ma cachette, je cours à lui et je lui 

demande ce que c'est que ces bottes qu'il remporte, il 

me dit que ce sont cinq ou six bottes qu'il avait apportées 

en plus pour quelqu'un à qui son maître les redevait. 

J'appelai un sergent de ville, on fouilla la voiture et on 

trouva, non cinq ou six bottes, mais bien vingt-et-une, et 

il n'a pu dire pour qui elles étaient. 
A raison de ce fait, Maillard a été condamné à un 

mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— La population d'Epinay-sur-Seine, près St-Denis, 

vient d'être attristée par un crime qui plonge dans le deuil 

deux honnêtes familles. Un jeune homme, do vingt-trois 

à vingt-quatre ans, le sieur B..., marchand de graines et 

d; fourrages et charcutier, Grande-Rue, 18, à Epinay, 

avait épousé il y a deux ans, avant qu'elle eut atteint sa 

vingtième année, la fille unique du sieur M..., proprié-

taire de la maison et de l'établissement qu'il exploitait de-

puis cette époque, et dans lequel il avait été employé pré-

cédemment comme garçon charcutier. C'était un mariage 

d'inclination, surtout delà part de la jeune fille; mariage 

qui avait rencontré une certaine opposition chez les pa-

rents de cette dernière, lesquels n'avaient cédé qu'à la 

suite de deux tentatives de suicide qui avaient mis ses 

jours en danger. La résistance des sieurs et dame M... 

n'était pas basée sur la disproportion de fortune ; ils sa-

vaient que le sieur B... appartenait à une très honnête 

famille et qu'il avait eu jusque-là une excellente conduite; 

mais ils lui trouvaient quelque légèreté dans le caractère, 

et, comme ils savaient que leur fille était d'une humeur 

assez jalouse et exaltée dans ses affections, ils craignaient 

que cette différence des deux caractères ne troublât tôt 

ou tard l'attachement réciproque du moment, et, enfin, 

ils trouvaient que les deux futurs étaient encore trop jeu-

nes pour entrer en ménage et se mettre à la tête d'un éta-

blissement d'une certaine importance. 

Néanmoins, après les deux tentatives qui avaient failli 

ks.priver à toujours de leur fille, ils durent céder. De-

puis lors, les deux jeunes gens avaient géré avec une 

grande intelligence leur établissement, qui était en pleine 

voie de prospérité. D'un autre côté, leur attachement ré-

ciproque ne paraissait avoir subi aucune altération ; l'af-

fection exaltée pour ainsi dire de la jeune femme pour 

son mari ne s'était en rien amoindrie. Mais depuis quelque 

temps les prévisions de ses parents semblaient devoir se 

réaliser ; elle devenait soupçonneuse, elle faisait de&_re-

proches à son mari sur des apparences, et il en résultait 

parfois des discussions que Mrae M... parvenait du reste 

facilement à apaiser. Avant-hier dans la soirée, une 

nouvelle discussion de cette nature s'engagea entre les 

deux époux. Il y a une quinzaine de jours, Mme B... avait 

pris à son service une jeune fille de dix-huit ans ; ayant 

cru remarquer quelque familiarité entre elle et le sieur 

B... ce jour-là, elle avait congédié cette jeune fille, et 

l'avait fait partir sur-le-champ. C'est au sujet de cetle 

prétendue familiarité que la discussion s'était engagée, et 

elle avait été plus vive que les précédentes; cependant la 

dame M... était encore parvenue à la faire cesser, et, vers 

onze heures du soir, elle était retournée à son apparte-

ment, dans un autre corps de bâtiment situé au fond de 

la cour. 
Que se passa-t-il ensuite entre les deux jeunes époux? 

C'est ce que l'on ignore, car personne dans la mais m n'a 

>rien, tu ni rien entendu. Ce que l'on sait, c'est que vers 

six heures du matin, le lendemain, c'est-à-dire hier, le 

garçon charcutier du sieur B..., surpris de ne pas voir 

son patron dans le magasin, selon son habitude, fit con-

naître cette circonstance à la dame M.... Celle ci se rap-

pelant la querelle de la veille, se leva en toute hâte, courut 

à la chambre de sa fille et trouva la dame B... morte dans 

son lit. Elle avait été étranglée à l'aide d'un mouchoir 

fortement serré autour du cou et noué par les extrémités 

sous le menton. On remarquait quelques traces de sang 

sur le mouchoir, et à quelqùes pas du lit, sur un meuble, 

se trouvait un couteau de charcutier. Cependant on put 

s'assurer que la victime ne portait aucune blessure faite 

avec un instrument tranchant; elle était étendue et recou-

verte sur le lit, ayant les pieds croisés, l'un des bras placé 

sur sa pqitrine et l'autre allongé ; son attitude était celle 

d'une personne qui aurait été surprise pendant son som-

meil, ce qui paraît contraire aux faits qui ont été révélés 

ensuite et que nous allons faire connaître, 

Le sieur B,,, avait disparu. Qn apprit bientôt qu'il avait 

été vu par un voisin, vers cinq heures du matin, sortant 

de sa boutique, s'engageant précipitamment dans une 

ruelle qui se trouve en face et qui conduit à la Seine. On 

sut ensuite qu'à cette heure il avait appelé le batelier qui 

demeure à l'extrémité de l'île Saint-Denis, en face d'Epi-

nay, et s'était fait passer en bachot dans cette île. Il avait 

en ce moment la figure pourpre et portait plusieurs tra-

ces d'égratignures : << Je suis très pressé, dit-il en quit-

tant ie bachot, je vais de ce côté (en montrant le petit 

bras de la Seine) , et je vous paierai le passage en reve-

nant. » Le batelier, qui le connaissait, ne fit aucune ob-

servation, et il disparut. Quelques heures plus tard ou re-

trouvait sa casquette sur la berge dans la direction qu'il 

avait prise. On sonda immédiatement le petit bras du 

fleuve dans un asseg grand périmètre, et enfin, vers mi-

di, un pêcheur parvint à découvrir et à repêcher le cada-

vre de ce malheureux. 

B... portait, en effet à la figure de nombrepses égrati-

gnures paraissant avoir déterminé une effusion de sang : 

cette circonstance semble démontrer que la mort de sa fem-

me a été précédée d'une lutte acharnée entre eux, et il 

est probable que c'est à la suite de cette lutte, en con-

sommant la strangulation de cette infortunée, que le sang 

remarqué sur le mouchoir qui avait servi à lui donner la 

mort se sera échappé des blessures du meurtrier. Il paraît 

probable aussi qu'après la perpétration du crime, ce der-

nier aura replacé sa victime dans la position où elle a été 

trouvée. Quant au couteau aperçu dans la chambre, en 

serait porté à penser que M... B.;. l'avait apporté pour se 

donner la mort, et que le courage lui ayant manqué, ou 

craignant de ne pas atteindre son but, ii a eu recours en-

suite à la submersion. 
La nouvelle do ce crime se répandit rapidement dans 

toutes les communes environn&ntes. 
Au premier avis, le juge de paix et le commissaire de 

police de Saint-Denis s'étaient rendus sur les lieux et 

avaient commencé l'informatioji préliminaire. Sur leur 

demande, des agents du service de sûreté avaient été en-

voyés sur-le-champ à Epinay par M. le préfet de police et 

mis à la disposition de ces magistrats, qui les avaient 

chargés de rechercher le meurtrier, et c'est en leur pré-

sence que son cadavre a été repêché dans la Seine. Infor-

més de cette découverte, les magistrats qui avaient termi-

né en ce moment les principales constatations légales sur 

le théâtre du crime, se sont fait conduire dans l'île, et 

après avoir établi l'identité du suicidé et en l'absence de 

réclamations de la part de la famille, ils ont fait transpor-

té son cadavre à la Morgue de Saint-Denis pour être in-

humé à l'expiration du délai légal. Cette dernière consta-

tation a mis naturellement fin à leurs investigations. 

Bourse de Paris du 17 Juillet 1§58. 
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4 1 ( in courant, 

68 15.-
68 20.-

95 80.-
96 -.-

Baisse « OS c. 
Sans chang. 

Hausse « 05 c. 
Hausse « 50 c. 

AV COMPTANT. 

3 Oio 68 15 
4 0[o 84 — 
4 lr2 0[0 de 1825... 85 -
4 1(2 0[0 de 1852... 95 80 
Act. de la Banque .. 3075 — 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 607 50 
Comptoir d'escompte 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 
— Oblig. 3 0[018S3. 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OrO Diff. 

Rome, 5 OiO 
Napl, (C. Rotsch.)... 

<J2 25 

38124 
27 — 

91 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1225 — 

Emp. 50 millions.. . 1075 — 
Emp. 60 millions... 437 50 
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1160 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 295 --
Comptoir Bonnard.. 81 25 
Immeubles Rivoli... 95 — 
Gaz,CeParisienne... 715 ■ -
Omnibus do Paris... 860 — 

Ccimp.deVoit.depl.. 30 — 
OmnibusdeLondres. 61 25 

A TERME. 

3 OiO 
4 lj.2 OrO 1852. 

1" Plus Plus TJer 

Cours. haut. bas. Cours. 

68 25 68 25 68 20 68 20 
96 — — — — — — —. 

CBEBMIHS DE FSB COTES AV 

Paris à Orléans 1255 — 
Nord (ancien) 907 50 

— (nouveau) 752 50 
Est (ancien) 630 — 
Paris à Lyon et Médit. 760 — 

— (nouveau). — — 
Midi 500 -
Ouest 577 50 
Gr. central de France 

Lyon à Genève. .... — 

520 — 

Ardennes et l'Oise... 425 — 

— (nouveau).. 465 — 

GraissessacàBéziers. 171 25 

Bessèges à Alais.... — — 

Société autrichienne. 615 
Victor-Emmanuel... 405 
Chemin de fer russes. 503 75 

Au premier rang des dentifrices, l'eau de Philippe ar-

rête les d tuleurs de dents, les nettoie, les blanchit, raf-

fermit l'émail, prévient le tartre et la carie ; son goût ex-

quis tient la bouche fraîche 1 et parfumée ; ses propriétés 

admirables l'ont fait admettre à l'Exposition universelle 

de Paris. Se trouve : rue St-Martin, 125; boulevard des 

Capucines, 43; le coiffeur de l'Empereur, rue de JRivoli, 

168; rue Richelieu, 92, et les coiffeurs parfumeurs. 

— Dimanche, au Théâtre-Français (salle du Théâtre-Ita-
lien), dernières représentations de M"' Augustine Ikohan : le 
Légataire universel et l'Avare. Ces deux chefs-d'œuvre auront 
pour interprètes : Régnier, Got, Delaunay, Mirecour, Saint-
Germain, Talbot, Mmes Dubois, Lambquin, Fleury et Riquer. 
Mlle Brohan jouera Lisette et Frosine. — Lundi, MUe de la Sei-
glière et la Joie fait peur. — Au premier jour, le Bourgeois 
gentilhomme. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la Dame Blanche, opéra-
comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
Boïeldieu ; Barbot remplira le rôle de Georges, et MUe Henrion 
celui de miss Anna; les autres rôles seront joués par Sainte-
Foy, Barrielle, Beckers, Mmes Bélia et Félix. On commencera par 
le Valet de chambre. 

RODERT-HOUDIN. — Le magicien Hamilton vient de quit-
ter Paris pour aller donner des représentations en Allemagne; 
nous ne reverrons donc notre grand sorcier que vers le mois 
prochain. 

— A l'Hippodrome la Guerre des Indes. Cette pantomime 
militaire n'aura plus que quelques représentations. La gran-
de fêle de Pékin la nuit a été remise à demain lundi. Les voi-
tures de place conduisent gratis les personnes au nombre de 
trois au moins. 

— Aujourd'hui dimanche, au Pré Catelan, grande fête de 
jour et de nuit. Dans la journée, concert par plusieurs or-
chestres, divertissements espagnols sur le théâtre des Fleurs, 
magie, marionnettes. Le soir, ballet par les 36 jeunes Danoi-
ses, concerts, spectacles, illuminations, embrasements, feu 
d'artifice. 

SPECTACLES DU 18 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, le Légataire universel. ^ 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Valet de chambre. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Feue Brigitte, le Théâtre des Zouaves. 
GYMNASE. — L'Héritage de M. Plumet, l'Honneur est satisfait. 
PALAIS-ROYAL. — Madame est aux eaux, Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Belâche. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Chiens du mont Saint-Bernard. 
CIPQUK IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Sjine, Drelin, drelin. 

FOLIES-NOUVELLES. — Belâche. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 
PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 heures 1[2, Claribella, 

ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des Heurs, par 
36 jeunes danoises. — Intermèdes par une troupe espagnole. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, dé 
liuit à dix heures, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Soirées musicales et d»nsau 
tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis et 
Fêtes de nuit tous les jeudis. 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales etdaiwantes, dimanche;;, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansants les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées danjantes les lundis, uiercre-
dis, vendredis et dimanches. 

imprimerie de A.GOTOT, rue ««-tiès-Matinirjnê.iSs 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 JUILLET 1858 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PIÈCES DE TERRE 
Etude du 51e CiIACi4>T, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
' Venie sur lieitation, en l'audience dos criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 7 août 1858, 
deux heures de relevée, en 3 lots, 

1° D'une PiÈCE DK TEHKE de 2 hectares 
36 ares 43 centiare» environ, sise à Rungis, ar-
rondissement de Sceaux (Seine), louée pour neuf 
ans, à partir du 11 novembre 1833, moyennant un 
fermage annuel de 517 fr. 25 c. Mise à prix : 
9,000 fr. 

-1° D'une PIÈCE DE TE HUE d'environ 2 
hectares 73 ares 52 centiares, sise à Cbevilly, lieu 
dit lé Fief, ou la Voie-des Fontaines, louée pour 
neuf ails, à partir du 11 novembre 1854, moyen-
nant un fermage annuel de 574 fr. 30 c. Mise a 
prix : 9,000 fr. 

3° D'une PIÈCE S»E TERRE d'environ 9 
hectares 50 ares 03 centiares, sise à Lbay, lieu 
dit Lhayette, louée pour neul mis, à partir du 11 
novembre 1858, moyennant un fermage annuel de 
1,967 fr. Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit BS8 GIIAKOT, avoué poursuivant; 

2° à Me Foussier, avoué à Paris, rue de Cléry, 15; 
3° à Me Fouret, avoué à Paris, rua Sainte-Anne, 
51 ; 4" à M0 Meign n, notaire à Paris, rue' Saint-
Honoré, 370; et 5° à M' Genisson, notaire à Vitry-
sur-Seine. (8409) 

HUMBLES À SAINT-DENIS 
Etude do M« Edouard QUATREMÈRE, 

avoué à Paris, rue du 29 Juillet, 3. 
Vente sur baisse de mises à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 11 août 1858, deux heures de relevée, en 3 
lots qui ne pourront pas être réunis, 

De divers IMMEUBLES à Saint-Denis (Sei-
ne), route et aveuue de la Briche. 

1er lot. Une grande usine sise audit lieu, avec 
grand bâtiment, cour et dépendances. Loyer an-
nuel : 12,000 fr. Mise à prix : 75,000 fr. 

2e lot. Une usine dite les Moulins gémeaux, 
sise audit lieu, avec vaste bâtiment^ moulins, 
cour, terrain et dépendances. Loyer annuel: 7,000 
fr. Mise à prix : 60,000 fr. 

3e lot. Un grand terrain maraîcher, sis au ter-
roir de Saint-Denis, lieu dit la Congé. Fermage 
annuel : 250 fr. Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser: 1° Audit m* QCATRKHÈRE, 
dépositaire d'une copie de l'enchère ; 2° à M* La-
my, avoué à Paris, boulevard Saint Denis, 22 bis; 
3° à M. Quatremère (Alphonse), syndic, à Paris, 
quai des Grands-Augustins, 53. (8418j* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PHKLPIiïrTP ^'"èoàl'uris, rue de BeHtèv*e, 
1 uUl lllllilEj 11, consistant en un terrain de 
493 mètres et en constructions, à vendre par ad-
judication, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 27 juil-
let 1858. 

Revenu net : 2,000 IV. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
S'adresser à SP PUESTAT, notaire à Paris, 

rue de Rivoli, 77. .(8396) 

(T DU CIT DE FER D'OR 
SERVICE CENTRAL. — SECTION DES TITRES. 

Appel de versements dus sur les obligations de la 
troisième partie de l'emprunt 3 pour 1C0, émis-
sion de 1855. 

Le directeur de la compagnie a l'honneur de 
prévenir MM. les porteurs des obligations de 1835 
qui n'ont pas encore été libérées et dont les nu-

méros eont indiqués ci-après, qu'en 'vertu d'une 
décision prise par le conseil d'administration de 
la compagnie le 16 juillet courant, celles de ces 
obligations pour lesquelles les versements en re-
tard n'auront pas été effectués avant le 10 août 
1858, dans les bureaux de la compagnie, rue de la. 
Chaussée-d'An tiu, 11, seront, à dater dudit jour 
et sans autre acte de mise en demeure que le pré-
sent avis, vendues sur duplicata à la Bourse ce 

Paris, par le ministère d'un agent de change, pour 
compte et au risque des retardataires. 

IN0" des obligations. 
291,177 
291,997 
308,387 
308,461 
308,573 
339,301 
339,511 
339,338 
362,776 
406,451 
406,781 

à 308,392 
à 308,462 
à 308,574 
à 339,305 
a 339,530 
à_339,540 
à, 302,780 
a 406,480 
à 406,790 

Paris, le 17 juillet 18b 

(19990) 

1 
1 
6 
2 
2 
5 

20 
5 
5 

L
30 
10 

87 

Le directeur, 

C. DIDION. 

MM) ii MIC Y HÏ.%ÏU(S BOISES 
du parc du Itaincy se continue avec succès : 9 
lots sont déjà vendus; de nombreuses construc-
tions sont élevées, et, la récente inauguration de 
l'église vient d'augmenter encore l'importance de 
la nouvelle colonie. 

niN l^t'II» *5 JUILLET, à une heure. 
« P A 11 .1UIBIC AT HMV, dans le parc, de 4© 
LO'Ï'S magnifiquement boisés, de toutes conte-
nances, et jouissant de vues remarquables 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin do 1er de Strasbourg dans le 
parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-

tes. Omnibus spécial dans l'intérieur dû parc. 
Plans et renseignements, au Rainey, et à Paris, 

au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5 ; chez M« Desforges, notaire, rue Hauteville, 1 ; 
M8 Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-Comédie, 4; 
et M. Dutreih, rue Ménars, 12. (19987)* 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission, expor-
tation. PRON etCe, 28, r. Culture-Sainte-Catherine. 

(19959)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

TAU àC 1 fr. 25le flacon. Rue 
BliMlflli lOLLAS Dtuphine, 8, Paris. 

Médaille à VExposition universelle. 

i/AIFC ITHlMIIRira <MANUEL
 COMPLET 

YUIlA> llU.YUULl BES MALADIES DES) 

ET UE CELLES QUI m DÉPENDENT 

chez I'HOMME et chez la FEMSE. — Excès du jeune 
âge.—Epuisement prématuré.—Pertes.—Rétrécis-
sements.— Gravelle.— Pierre.— Catharre.—Mala-
dies des femmes. — Stérilité. — Affections conta-
gieuses. Causes. — Préservatifs. — Traitement.— 
Hygiène. — Préparations domestiques. — GUIDE 
DES MALADES, par M. GCF.URY DCVIVIER, de la fa-
culté de Paris, ex-médecii du bureau de bienfai-
sance, ex-chirurgien major, officier du mérite mi-
litaire, a son cabinet, fondé depuis quinze ans, rue 
de Rivoli, 134, ouvrage à la portée de toutes les 
intelligences, utile à tous les âges : l'adolescence, 
—la virilité,— l'âge mûr, la vieillesse. Un vol. in-
8" de 600 pages avec figures. 5" édit. Prix : 5 fr., 
et 6 fr. 50 franco. — Paris, I'AUTEUR et LEDOYEN, 

libraire, Pulais-Royal, galerie d'Orléans, 31. Con-
sultations de 9 heures à midi et de 2 à 5 heures. 
Traitement et consult. par correspondance (Affr.). 

(19988)* 

PURGATIF 
LELI1UMJL/U de 

purge parfaitement sans échauuer, sans 
l'estomac ni les intestins. Rue Le Peletier Q rrite( 

R»8 
9. 

(19971, 

PORTRAIT AU STÉRÉOSCOPE 
D'APRÈS NATURE 

de S. M. l'Empereur 

NAPOLÉON Ui 
Prix : 5 francs. 

ALEXIS GAUDIN 
et frères, éditeurs. 

à Papis, pue de la Pepl©
? a 

VUES, GROUPES, ÉPREUVES ANGLAISES, ei
e

' 

(18352)*
 C

' 

SUPERFINS, imperceptibles souTT* 
pantalons collants. — Cit. Porjr 

banda^ste-heruiaire.fournisjeiipJ' 
plusieurs ambassades, passa»? 2

E 

,'Ancre,i2, donnantr. St-Martin.îiî. Deux, entrées n.«-

I (19989/
 k 

HYDR0CLYSE 
Le seul sans pis-

ton ni ressort qui 

n'exige aucun en-

tretien, l'as de dé-

rangement possible 

IRR1G ATEURS 
i 9. 13, et 16 fr. au lieu 
de 15 et 20 fr. 

TUYAUX DE RECHANGE 

Soelélé* cousaicrcisiles. — faillites. — Publications légales. 

Veui \ mobiliers». 

f^m'KSl'AIlAllTfiRITÊ DE JUSTICE. 

Le 17 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rtie Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9395) Psyché en acajou, divan, fau-
teuils/coussins, étagères, etc. 

(9596) Comptoir, 2,noo articles de 
quincaillerie, — meubles. 

Hue de la Paix, 5. 
(9367) Comptoir, bureau, console, 

armoires, «laces, pendule, elc. 
Le 18 piiliel. 

A La Yilletle, 
sur la place publique. 

(9398) C miploir, tables, tabourets, 
chaises, cheval, voiture, etc. 

Même comrmiQè, 
sur la place publique. 

1,93991 Poêle en toute, «lace, pen-
dule, appareil à café, lampe, elc 

A Vanves, 
lieu dit la Californie. 

(9600) Cumptuir de march. de vins, 
labiés, brocs, fontaine, horloge. 

A Passy, 
rue des biches, 3. 

(9601 i Bureau, carlonnier, glaces, 
lampe, pendale, établis, bois, etc. 

Le 19 juillet. 
En l'hôiel des i Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9602) Commode, armoire, bureau, 

buffet, secrétaire, lablelles, elc. 
(9603) Bureaux, pupitre, fauteuils, 

bibliothèque, rideaux, etc. 
iS60i) Couvertures, couvre-pieds, 

étoffe, pcrcciitie, tapis, etc. 
i9ijor>) Armoire.à glace, fauteuils, 

iabie, chaises, et autres objets. 
(êOOO) Bureau, armoire, fauteuils, 

canapé, |.ondule, glace, etc. 
i960") liibliolhèque, bureaux, com-

mode, toilette, fauteuils, etc. 
(9S08) Commode, tables, service à 

thé, pendule, glace, lampe, etc. 
(9609) Bureaux, buffets, tables, édre-, 

don,toilette, fourneaux, etc. 
(9610) Comptoirs, carlonnier, appa-

reils";^ gaz, caisse, presse, elc. 
^66H) Manteau, robe, jupes, hardes 

et linge de femme, 'etc. 
(9612) Bureau, armoire à glace, ri-

deaux, commodes, canapé, etc. 
1,9613) Huffet, tables, canapé, piano, 

bibliothèque, pendule, etc. ' 
(,9614) Grand comptoir, montre vi-

trée, appareils à gaz, faïence, elc. 
(9615) Armoire à glace, canapé, la-r 

bleaux, glace, candélabres, elc. 
Rue de Rivoli, 150. 

i«ôl6) Meubles de salon en acajou, 
pendule, fontaine, elc. 

Même rue, n" 180. 
9017) Fauteuils, canapés, chaises, 

tables, cl autres objets. 
Rue Saint-Georges, 54. 

(9018) Tête-à-lète, chaise longue,di-
van, fauteuils, tapis, tableaux,etc. 

Bue Pigalle, 9. 
(5619) Buffet, ai aioit-e à glace, fau-

teuils, bureau à glace, table, etc. 
Bue de Baslïoid, 41. 

19620)500 rouleaux de papiers peints, 
complote, buffet, armoire, elc. 

Rue Droitot, H. 
(9621) Bureaux, bonheur du jour, 

quantité d'objets en bronze, etc. 
Rue dé Laval, 26. 

(9622) Piano, canapé, chiffonnier, 
fauteuils, beaux tableaux, etc. 

Bue de la Michodière, 12. 
(9623* Bureaux, fauteuils, chaises, 

tables, bibliothèque, etc. 
Rue Sl-Nicolas-St-Anloine, 9. 

(,6624) Tables, buffet, placard, pen-
dule, ustensiles de cuifine, elc. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(9025) Buffet, armoire, commodes, 
chaises, fauteuils, glaces, etc. 

Le 20 juillet, 
lin l'hôtel de;; Commissaires-Pri-

seurii, ru;; Rossini, 6. 
(9626) Tables, armoiro,toilelte, com-

mode, buffet étagère, etc. 
i9627) Tables, rideaux,chaises,boîte, 

tapis,butfel,lampe, flambeaux,etc. 
r QO-28) Buffet, table, chaises, lam-

pes, canapé, fauteuils, elc. 
(3029) Comptoir, banquette, casier, 

carions, chaises, etc. 
(9630) Tables, chaises, tabourets, 

glaces, pendule, poêle, etc. 

(Otarl) Tables, commodes, armoire, 
lampes, fauteuils, chaises, etc. 

1,9632) Comptoir, fauteuils, glace, 
pendules, casiers, eafelières, etc. 

Hue Fonlaiue-Molière, 41. 
;9iî33) Secrétaire, carlonnier, pen-

dule Sable, chaises, fauteuils, elc. 
Rue Vieille-rtu-Temple, 127 

(9334) Groupes de bronze, candéla-

bres, pendules, elc. 
Rue du Temple, 116. 

.< 06151 Série de poids, huiles, gélati-
ne, gomme, brosses, éponges; etc. 

Rue de Turin, 6. 
■ 9636) Tables, chaises, divans, toi-

lette, rideaux, etc. 
Rue du Buisson-Saint-Louis, 7, 

(9637) Tables, chaises, fourneau*, 
étaux, outils de. ferblantier, etc. 

Rue d'Enghien, 8. 
.$638) Chapeaux, gi els, mouchoirs, 

chemises d'homme, serviettes,elc. 
Rue del'tchelle, 5. 

i<!839) Bureau, fauteuils, canapé, 
pendule, candélabres, etc. 

Avenue des Triomphes, 6. 

0610) Talde, chaises, fauteuils, gla-
ces pendules, vases, elc. 

' A Balignolles, 

ru
^< d'Orléans, 12. 

#W)Bureau, ."haises, table, buffet, 

■ fauteuils. couiuîi'W» etp. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9642) Tables, chaises, gravures, 
poêles, fontaine, tuiles, etc. 

A La Villelle, 
sur la place publique. 

(9643) Comploir, tabl:s,lusti-es, gla-
ces, billards, divans, elc. 

Le 21 Juillet. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(96441 Comploir, tables, chaises, 

montres vitres, cafetières, elc. 
(9645) Buffet, étagère, commode, ta-

bles, canapé, chaises, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
■nil huit cent cinquante-huit, dans 
Irois des qualre journaux suivants : 
le Moniteur universef, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
•lévai d'Affiches, dit Petites tffichei. 

«•CljBTÉS 

Suivantacte passé devant M' IIuil-
lier et son collègue, notaires à Pa-
ris, le neuf juillet mil huit cent cin-
quante-huit, portant cette mention : 
Enregistré A Paris, quatrième bu-
reau, le douze juillet mil huit cent 
cinquante-huit, folio 31, recto, case 
5, reçu cinq francs, décime cin-
quante centimes, signé Saulnier, 
M. Pierre I.APOSTOLET, négociait!, 
demeurant à Paris, rue deViarmcs 
20; M. Jacques-Philippe LAPOSTO-
LET, négociant, demeurant mêmes 
rue et numéro ; M. Alexandre-Léon 
LAPOSTOLET fils, négociant, de-
meurant même rue et numéro; M 
François-Hubert CERTEUX, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Oblin, 
3 el 4, ont arrêté les stipulations 
suivantes : La sociélé en nom col-
lectif, créée entre MM. Pierre Lapos-
tolet, Jacques-Philippe Lapost.olet 
et Certeux, pour l'exploitation du 
commerce de grains, graines, légu-
mes secs et fruits, elc. (A l'exception 
toutefois du commerce de riz), sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente juin mil 
huit cent quarante-huit, enregis-
tré, dont un des triples est de-
meuré annexé à la minute d'un 
acte passé devant M- Huillier et son 
collègue, le Irois juillet mil huit 
cent cinquante, enregistré, et qui 
s'est continuée jusqu'au jour de 
l'acte dont est extrait, a élé proro-
gée dans sa durée jusqu'au premier 
juillet mil huit cent soixante-cinq, 
avec la même raison sociale LAPOS-
TOLET frères et CERTEUX; el il a été 
convenu que M. Alexandre-Léon 
Lapostolet, fils de M. Jacques-Phi-
lippe Laposlolet, entrerait dans la 
société à partir du premier juillet 
mit huit cent cinquante-huit, en 
qualité d'associé en nom collectif, 
avec la signature sociale, confor-
mément à l'article 4 dudit acte de 
société. 

Pour extrait : 
(9926) Signé : HuiLLIER. 

Par acte sous seing privé, fait 
douille à Paris le six juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, 
entre M. Jean-François-Louis CHÊ-
NE, changeur, demeurant à. Paris, 
galerie Monlpensier, 25, au Palais-
Royal, et M. Marc CHÊNE, employé, 
demeurant à Paris, rue du Figuier-
Saint-Paul, I bis, il a été formé en-
tre les susnommés une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un bureau de changeur. La durée 
de cette société a été fixée à cinq 
ans, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit. Le siège 
social est établi au Palais-Royal, 
galerie Monlpensier, 25. La raison 
sociale est CHENE frères. M. Jean-
François-Louis Chêne aura seul la 
signature sociale, dont il ne pourra 
se servir que pour les besoins de la 
société. 

J.-F.-L. CHÊNE. 

M. CHÊNE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trois juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
Iré, fait entre M. Charles LAMOTTE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 303, et M"° Thérèse 
BLOCUS, négociante, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, il ap-
pert que la société de laitet en nom 
collectif qui existail entre M. La-
mol te et M"' Blocus depuis le sept 
août mil huit cent cinquanle-six, 
pour l'exploiiation d'une fabrique 
de chemises, cols de chemises et gi-
lets de flanelle, dont le siège est à 
Paris, rue Saint-Denis, 303, a élé 
réalisée et constatée par l'acte dont 
est extrait. Celle sociélé existe sous 
la raison sociale LAMOTTE et C'«. 
La signature appartient aux deux 
associés. La société doit durer jus-

qu'au premier octobre mil huit cent 
soixante-deux ; cependant, chaque 
associé pourra faire cesser les effets 
de celle sociélé en prévenant spn 
associé, par écrit, Six moi3 à l'a-
vance. 

Pour extrait .-
A, GERVAISE, 

rue du Bouioi, 26, mandataire 
de M"' Blocus. (9928) 

Suivant acte reçu par llillemand, 
notaire a Gentilly, près Paris, sous-
signé, en présence de témoins, le 
six juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, MM. Michel BEL-
LON, méglssiér, demeurant à Paris, 
rue Moutictard, 198, Jean-Pierre LA-
VIS, aussi mégissicr, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, Jean-
Mathieu PASSA, mégissicr, demeu-
rant 1 Paris, ruo Pascal, 51, Benoisl 
ALRIC, aus.-i inégissier, demeurant 
;i Paris, rue de la Glacière, 6, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif, dont le sié-'e a élé établi à 
l'aris.ruedu Ponl-aux-Bir,hcs,8,sous 
la raison sociale. LAVIS et C'". ayant 
pour objet la fabrication de la mé-
gisserie pour ganterie ;\ façon. Celte 
société a été formée pour une. du-
rée de cinq années, à partir du pre-
mier juillet mif huit cent cinquan-
tc-hnil pour finir le premier juiilei 
mil huit cent sojxante-troïs. 11 a élé 
dit que, le décès d'un des associés 
n'entraînerait pas la dissolulion de 
la société. M, Lavis a été nommé 
gérant, et administrateur de la so-
ciélé. 11 a seul la signature so-
ciale. 

Pour extrait : 

(9927) Signé : UlLLEMAND. 

Etude de M'PETIT-BERGONZ, avoué 
à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
tin, 31. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciélé dite le Lixiviateur. compagnie 
des blanchisseries de France, sous 
la raison sociale Stephan BRIAVOI-
NE et C'". dont le siège est à Saint-
Denis (Seine1, rue de, Paris, 138, 
réunie, conformément aux statuts, 
le six juillet présent mois, enregis-
trée,'il appert que M. Stephan 
Briavoine a été révoqué de ses fonc-
tions de gérant. — D'une ordonnan-
ce rendue par M. le président du 
Tribunal civil de la Seine, du seize 
juillet présent mois, enregistrée, il 
appert que M. Viellevillc. compta-
ble, demeurant à Paris, rue Neuve-
Coquenard, 27, a été nommé admi-
nistrateur provisoire de la société 
dite le Lixiviateur pendant un délai 
de Irois mois, avec tous les pouvoirs 
accordés au gérant. 

Pour extrait : 
(9934) Signé; VlELLEVTLLE. 

Par acte sous signatures privées, 
fait, double à Paris le cinq juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le dix-sept dudit, folio 64, 
verso, case I, par Pommey, quia 
reçu les droits, M. Prospc'r-Viclor 
L1EUTAUD, négociant, demeurant à 
Paris, rue M^slay, 4), propriétaire 
du magasin de lainages rue du Sen-
tier, 33, et M. Eugène GOURDIN, 
demeurant à Paris, rue de Trévise, 
16, commis intéressé chez M. Lieu-
taud, se sont associés pour exploi-
ter le magasin de lainages susdit. 
Cette sociélé est contractée pour dix 
années, qui commenceront le pre-
mier janvier mil nuit cent soixante 
et un, et finiront le premier jan-
vier mil huit cent soixante et, onze. 
Le siège social est rue du Sentier, 
33 ; il pourra être transféré ailleurs. 
La sociélé est en noms collectifs. 
La raison sociale P. LIEUTAUD el 
GOURDIN. Les associés géreront en 
commun ; néanmoins, M. Lieulaud 
aura la haute direction des opéra-
tions, notamment le droit exclusif 
de faire les achats de marchandi-
ses et de gérer la caisse et le porte-
feuille. Ils auront, lous deux la si-
gnature sociale, mais ne pourront 
en faire usage que pour les affaires 
commerciales proprement dites. 

P. LlEIiTAUD. 

(9931) E. GOURBIN. 

D'un acte sousselngprivé, en date 
à Paris du dix juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le quinze du même mois, folio 53, 
verso, case, 6, par le receveur qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, a été extrait ce qui suit : Le 
sieur Prudence-Augusle-Arsène LE-
RICHE, fabricant de boucles, et M"" 
Jeanne V1ALLEFOND, aussi fahri-
canle de boucles, demeurant, tous 
deux rue du Temple, 79, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif avant pour objet la fabrication 
de boucles et agrafes en acier et 
autres articles y relalfs, pour une 
durée de dix-huit ans consécutifs, 
qui ont commencé le dix juillet 
courant, et qui finiront le neuf juil-
let mil huit cent soixante-seize. La 
raison sociale est LER1CHE cl C". Le 
siège de lu sociélé est rue du Tem-
ple, 79. Le sieur Leriche a la géran-
ce de la sociélé et la signature so-
ciale. M"c Viallelond le remplace 
en cas de maladie. L'apport de M. 
Leriche est de cinq mille francs en 
espèces et un mobil cr de quinze 
cents francs, al celui do M"0 Vialle-
fond est de quinze mille francs en 
espèces. 

Pour extrait conforme, : 
(9932) LERICHE. 

De deux délibérations de l'assem-
blée générale des souscripteurs d'ac-
tions de la sociélé en commandite 
formée sous la raison sociale J. DE 
LA BOUiLLERlE et C'% par acte sous 
Seings privés, du huit juillet mil 

huit cent cinquante-huit, e. igi 
Iré à Paris le neuf du même ' mois, 
folio 38, recto, case 3, par Pommey, 
qui a reçu les droits, pour la fabri-
cation el vente de sucre et de l'al-
cool, la raffinerie, la distillerie et 
les industries qui s'y rjltachent, 
dans l'usine des AUouètfcs, située 
dans la commune de Chalenoy-
ITinpérial, arrondissement de Cha-
lon-sur-Saône, et dans touhs attires 
usines qui seraient ultérieurement 
acoHises, ladite sociélé ayant son 
siège à Paris, vue Lafillte, 35, la pre-
mière en date du quinze juillet, mil 
huit cent cinquante-huit, et la 
deuxième du dix-sept juillet même 
mois, il appert, savoir ; de la pre-
mière délibération, que l'assemblée, 
composée de lous les souscripteurs 
d'actions et délibérant à l'exclusion 
du gérant et des personnes qui ont 
fait des apports dans la sociéié, a 
nommé une commission de Irois 
membres chargés de se rendre 
compte de la consistance et de la 
valeur des apports et des droits et 
avantages concédés au gérant, et 
d'en faire son rapport, et qu'usant 
de la faculté stipulée par l'article 27 
des statuts, l'assemblée s'est ajour-
née pour délibérer au dix-sept juil-
let mil huit cent cinquante-huit; et 
de la deuxième délibération, que 
l'assemblée, régulièrement consti-
tués et composée de, tous les sous-
cripteurs d'actions autres que le gé-
rant et les personnes ayant, fait des 
apports dans la société, sur le rap-
port à elle fait par tes Irois com-
missaires nommés dans la précé-
dente assemblée, vérification fuite 
delà consistance et de la valeur des 
apports, et après s'être rendu comp-
te des avantages stipulés en faveur 
du gérant, aux termes dudit acte 
de société, a approuvé à l'unanimi-
té la fixation de la valeur des ap-
ports et des avantages du gérant, et 
généralement toutes les stipulations 
de l'acte de société du huit juillet 
présent mois, et, eu conséquence, a 
déclaré la sociélé définitivement 
constituée à compter du dix-sept 
juillet mil huit cent, cinquante-huit; 
l'assemblée, composée ensuite de 
tous les intéressés autres que, le gé-
rant, a procédé à la nomination 
d'un conseil de surveillance com-
posé de cinq membres. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
extrait pour faire les publications 
légales. 

Signé ; Joseph DE LA BOL'U.I.ERIE. 

(9933) 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Ménars, 12. 
Suivant acle sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le seize 
juillel mil huit cent cinquante-huil, 
enregistré le dix - sept du même 
mois, folio 63, case 3, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, M. Jean-llippolyte CAH-

TIElt DE VILLEMESSiNT, homme 
de lettres, demeurant à parts, rue' 
de la Paix, 7, et M. Jean-llaplisle-
Hippolyte HOSTEIN, homme de let-
tres, demeurant a Paris, rue de 
Vendôme, 3, ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation du journal connu à 
Paris sous le nom du FIGARO-PRO-

GRAMME, qui leur appartient con ■ 
jointement et par moitié, et dont 
ils ont apporté la propriété a la so-
ciété, avec tous les droits s'y ratta-
chant. Le siège de la sociélé est éta-
bli à Paris, rueVivienne, 55. La rai-
son et la signalure sociales sont : 
DE V1LLEMESSANT el C'°, et la so-
ciété prend en outre la dénomina-
tion de Société du FIGARO - PRO-
GRAMME. Les associés sont tous doux 
gérants et ont lous deux la signa-
ture sociale, mais ils ne peuvent 
créer aucuns billels ni effets de 
commerce, et ne peuvent, user de 
ladite signature que pourlesalfaires 
de la société, a peine de nullité à 
l'égard des tiers. La société sera 
d'une durée de dix ans, à partir du 
premier avril mil huit cent cin-
quante-huit, où ella remonte, dans 
ses opérations, et elle expirera au 
premieravril mil huit cent soixante, 
huit. 

Pour faire publier ledit acle, toc» 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
(9930) DUTREIH. 

Par acte sous signatures privées, 
fait, double à Paris le six juillel mil 
huit cent cinquante-huit, enre^ish-é 
à Paris le douze du même mois, i 
lio 168, case 8, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, M. Floren-
tin VOTT1EH, épicier marchand de 
vins et liqueurs, demeur ant A Paris, 

rue Fontaine-Saint Gcorges,27,el, un 
commanditaire dénommé audit 
acte, ont formé pour trois années, 
a partir du premier juin mil huit 
cent cinquante-huit, une sociélé 
pour l'expiqilalion d'un commerce 
d'épiceries et de marchand de vins 
et liqueurs, situé A Paris, rue Fon-
taine-Sainl-Georges, 27, où est le 
siège social. La raison et la signa-
tures sociales sont : VOTT1ËR elC'". 
M. Voilier a seul la gestion et la si-
gnalure de la sociélé, mais il ne 

i peut faire usage de cette signature 
'que pour les affaires de celle so-

ciété , inscrites sur ses registres. 
L'associé commanditaire a apporté 
dans ladite société les deux tiers lui 
appartenant dans : 1° diverses mar-
chandises d'une valeur de 9,768 fr. 
25 c.; 2° une somme de I,28S fr.45 c. 
en argent; 3' diverses créances mon-
tant à 7,599 lï. 20 c. ; 4" et le l'omis 
de commerce objet de la société, 
composé des clientèle et achalan-
dage y attachés, du matériel ser-
vant à l'exploitation dudit fonds et 
du droit aux localions verbales des 
lieux servant à l'exploitation du 
fonds et à l'habitation, le tout esti-
mé 13,091 fr. 5 c, compris les loyers 
payés d'avance. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait dudit acte pour 
le faire publier. 

,9925) VOTTlER et C'». 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 JUILLET 1858, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur JACQUELIN (Michel), ton-
nelier, demeurant à La Villette, rue 
de. Meaux , 55, au coin du passage 
Sauvage; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Hécaen, riie de 
Lancry, 9 , syndic provisoire (K° 
15106 du gr.); 

Du sieur SAINSARD (Désiré), i'ahr. 
de meubles de luxe, rue des Lioss-
St-Paul, II; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Hécaen, rue de 
Lancry, 9, syndic provisoire m* 
15107 du gr.); 

Du sieur PEYRAMALE (Théophi-
le), anc. cordonnier à Paris, rue 
Fontaine-au-Roi, 3, actuellement té-
tant chambres meublées, demeu-
rant à Charonne, rue de Montrettil, 
77; nomme M. Rlanc juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de 1 Échi-
quier, 12, syndic provisoire (N° 
15108 du gr.); 

Du sieur CARLIER (Louis), ancien 
md tailleur, actuellement md de 
vins-traiteur à Pile St-Denis (Seine); 
nomme M. Charles de Monrgues 
juge-commissaire, et M. Monchar-

piue, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N° I5I09 du gr.); 

Du sieur SAUNIER (Octave), nég. 
en nouveautés, rue de Grammont, 
7; nomme M. Motlet juge-commis-
saire, et M. Lacoste, rue Chabanais, 
8, syndic provisoire (N« I5H0 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à le rendre au tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, UH. les créan-
ciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHOENRERGER (Jules-
Chevalier), nég. commigsionn., pas-
sage Saulnier, 25, le 23 juillet, à II 
heures (N° 15066 du gr.); 

De la société formée pour l'ex-
ploitation de la pharmacie sise à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 4, et dont le sieur Hureaux 
est gérant, le 23 juillet, il 9 heures 
(N° 15029 du gr.); 

Du sieur NIBELLE (François), cor-
royeur, rue du Four-St-Germain, 2, 
le 23 juillet, à H heures (N" I5I05 
du gr.); 

Du sieur VINOT jeune (Jean-Ni-
colas-Eugène), md de vins, rue Cau-
inarliu, 22, le 23 juillet, a II heures 
(N« 15094 du gr.); 

Du sieur ROBIN (Amédée), horlo-
ger repasseur à façon, rue des Ma-
rais-St-Martin, 51, le 23 juillet, à II 
heures (N° 15017 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés gue sur 
ii nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BALLET (Marius-Antoi-
ne), apprêteur siir étoffes à La Vil-
lette, rue de Flandres, 274, le 23 
juillet, à H heures (N' 14929 du gr.); 

De la société DELORME et BPUS-
SIN, entr. de menuiserie, dont le 

siège est, rue des Bons-Enfants, 28 
et. 29, ladite société composée des 
sieurs Detorme, demeurant au siège 
social, et Housiin, rue d'Aumale, 8, 
le 23 juillet, i II heures (N° U905 
du gr.); 

Du sieur J0NDOT (Joseph), nég., 
rue Lallilte, ir>, le 23 juillet, à 11 
heures (N° I4S59 du gr."; 

Du sieur COURLAY (Louis-Félix), 
fabr. de chiussures pour dames à 
Montmartre, rue de la Nation, 8, 
le. 23 juillet, à II heures (N° 14948 
du gr.); 

Du sieur PATTE Y jeune ( Phili-
bert', boulanger au Point-du-Jour, 
route de Versailles, 74, commune 
d'Auteuil, le 23 juillet, a 11 heures 
(N» 14983 <Ugl\). 

Pour être procédé, scus ta prési-

dence de II. le juge-commissaire, aux 
«érljicalim et àljirmalion de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créauci«rs convoqués pour les vé-
riticalicn et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs tires à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Delà société de fait ayant existé 
entre les sieurs VAN GILS et WET-
ZELS, ayant pour objet l'exploila-
lion d'un établissement de pianos, 
dont le siège est à Paris, rue du Bac, 
68, composée de : I» le sieur Van 
Gi s (Edouard), rue du Bac, .68, ci-
devant, actuellement rue de Tour-
non, 7; 2° le sieur Welzels (Guil-
laume), rue du Bac, 68, le 23 juillet, 
al heure (N» 13345 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-

lics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier tas, 
être Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion gue sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, Ml», 
les créanciers : 

Du sieur B1NET, nég., ayant de-
meuré rue des Quatre-Fils, 6, puis 
rue de Rivoli, 148, actuellement rue 
Baillet, hôtel de Bourgogne, entre 
les mains de M. Filleul, rue Fey-
deau, 26, syndic de la faillite (N° 

14989 du gr.); 

Des sieurs LÉGER DE LA HALLE 
et C"', mds de vins à la bouteille, 
rue Popincourt, 73, entre les mains 
de M. Baltarel, rue de Bondy, 7, 
syndic de la faillite (N° 14951 du 
gr.); 

Du sieur HENNEMANN, épicier, 
rue du Cherche-Midi, 144, entre les 
mains de M. Hécaen, rue de Lan-
ry, 9, syndic de la faillite (N° 14988 
du gr.). 

Du sieur JAC.QUOT (Eugène dit de 
MirecourtV propriétaire du journal 
la Vérité pour Tous, rue Montmar-
tre, 55, entre les mains de M. Trille, 
rue, des Moulins, 20, syndic de la 
faillite (N° 15024 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, gui 
commencera Immédiatement arpèi 
l'expiration d» ee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs lus créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
KOHN (Philippe), commissionn. en 
marchandises , rue des Marais-
Saint-Martin , n. 41, sont invités 
a se rendre le 23 juillet, a 9 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément i 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-^ 
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11439 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMA1BE (Eugène-Ferdinand), hor-
loger-bijoutier, rue Mauconseil, 5, 
sont invités à se rendre le 22 jui-
let, h 12 heures très précises , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément a l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10533 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOURCIER (Louis), grainetier et md 
de vins a Balijjnolies, place Lévis, 8 
et 10, sont invités à se rendre le 23 
juillet, à H heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N° 14396 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
[1AMARD , restaurateur i Vincen-
nes,.rue du Terrier, n. 16, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 23 juillet, A II heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
A la vérification et A l'affirmation 
de leursdites créances (N° 14670 du 
gr.). 

. Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TRIfiRDICH (Louis-Napoléon), fabr. 
de moulures, rue Méndmontant, 71, 
ci-devant, actuellement même rue, 
69, et rue Saint-Louis-au-Marais, 65, 
en retard de faire vérifier et d'af-
IBrmer leurs créances, sont invités 
A se rendre le 23 juillel, A II heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N« 14354 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'aclif abandonné 
par le sieur MASSON (Louis-Fran-
çois), anc. boulanger, faubourg St-
Antoine, 287, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités A se ren-
dre le 23 juillet, àltli. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément A l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14930 du gr.). 

La liquidation de l'aclif abandonné 
par la dame JOLY-ROCHETËAU, né-
goc. A Paris, rue d'Amsterdam, 52, 
ei-devant, actuellement à Courbe-
voie, rue de Colombes, n. Il, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités A se rendre le 23 juillet, à 
Il heures très précises, ait Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment A l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14546 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DESJEUX (Malhias), ancien limo-
nadier A Belleville, rue de Paris, n. 
227, sont invités à se rendre le 23 
juillet, A II heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le tuge-
commissaire, procéder A la vérifica-
tion et A l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 14618 du 
gr.). 

Messieurs ,les créanciers de la da-
me veuve HETIER (Virginie-Victoire 
Toucas, veuve de Joseph-Onnée), 
mde de vêtements, boulevard de la 
Madeleine, 17, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invilés A se rendre le 23 juillet, 
à II heures (rôs précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder A la vérifi-

cation et A rafllrmalion de leurs ti-
tres de créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartilions 
de l'actif abandonné (N" 14716 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers de la da-
me POTTIER (Marie-Joséphine-Zélie 
Grazalœud, femme séparée de biens 

de Louts-Phtlippe-Alfred), mde de 
bimbeloterie, rue Chapon, 20, enl 

retard de faire vérifier et d'afflnr,erj; 

leurs créances, sont invités à n 
rendre le 23 juillet, A li heurestr? 
précises, au Tribunal de comme» 

de la Seine, salle ordinaire des à!" 
semblées, pour, sous la présiden»! 
de M. le juge-commissaire, nr™.?', 
(1er A la vérification el, à l'affirmil 
lion de leurs diles créances. I 

Les créanciers vérifiés et'affirnti 
seront seuls appelés aux réparutSZI 
de l'aclif abandonné (N° U327 Jji 
gr.). 

MM. les créanciers de la sociéli 
E.-P. TAUP1N et C", en commanaiï 
el par actions, connue sous laflf. 
nomination delà Commanditera», 
se de crédit industriel, ayant >u 
siéi;e actuellement A Paris, rueila 
Filles-Saint-Thomas, 8, ci-devattl 
actuellement rue Viviennc, 5 j 
dont le sieur Taupin ; Eugène-Trie* 
phile) est gérant, et ledit sieur Taiil 
pin, demeurant A Paris, rue VivinJl 
11e, 5, gérant de ladite société * 
Commandite, sont invités à se,im 
tire le 23 courant, A I heure hU 
précise, au Tribunal de commera' 
salle des assemblées des créanêieri 
pour prendre pari A une délibéra-
lion qui intéresse la masse dg: 

créanciers (art.570 du Code decon> 
merce (N° 13744 du gr.). 

*M1I, les créanciers du sieur DES-
JEUX (Malhias), ancien limonaditr 
à Belleville, rue de Paris, 227, sont 
invités A se rendre le 21 courant,! 
Il heures très précises, au Tribunt 
de commerce, salle des assemblés 
des créanciers, pour prendre pari 
Aune délibération qui intéresse la 
masse des créanciers (N° 146(8 du 
gr.). 

MM. les créanciers de la soeiélé 
ATTENDU et BEDOU, négociants en 
verres à vitres, rue Quineampok, 
sont invilés A se rendrcle22courant, 
à 10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblés 
des créanciers, pour prendre parti 
une délibération qui intéresse il 
masse des créanciers (N° 14483 du 
gr.), 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date de te 
jugements, chaque créancier «M 

dans l'exercice de ses droits contre k 
failli. 

Du 10 juillet. 
Du sieur V. LAVOYE, md de vin» 

aux Ternes, commune de NeuillJ, 
rue de l'Arc-de-Triomphe, 18 (>' 
I50H dugr.;. 

ASSEMBLEES DU 19 JUILLET 1858, 

ONZE HEURES : Espinasse, inécar 
cien, synd. — Boissié, md tu 
leur, id. — Frengeard, md 
vins, ouv. — Debord, est, de r 
çonnerie, id. — Villion perw,b 
langer, id. — Loraiu, cru. dei 
çonnerie, clôt. — Petit, fat 
meubles, id. — Saumon, mei 
sier, id. — Mallet, anc. épicier 
— Melzer, nég., id. — Guillr 
not, épicier, id. — Veuve Ch 
peaux, lingère, id. — V" Bu---* 
anc. mde A la toilette, remis?' 
huit. — Vodable md de peaux, »• 
— Fourrey, md de charbon 
conc. — Danfeld, libraire, id. 

UNE HEURE : Hébert, nég. en I* 
bans, ouv. — Van Bever, Iw 
comm., clôt. - Paillet, limoW 
dier, id. — Leroux, id., rem-' 
huit. — Berthouillières, anc. r* 

taurateur, redd. de compte. 

. , . 3=3 

Séparation». 

Jugement de séparation de eorp'f
1 

de biens entre Edouard 
CHAMPS, docteur - médeain, de-
meurant à Paris, rue VivienW 
10, et Louise-Anaïs BERNARD, 1" 
de Grenelte-St-Gerniain,42.-riel 

ret, avoué. 

Décès et «êiiminu!'00* 

Du «juillet 1858. - M. Verg».* 
ans, rue des Ecuries-rf Artois, **•, 
Mme Adler, 70 ans, rue d'Astorg, •>'• 
— Mme veuve Bouoharin, 72 «y 
rue Miroménil, 118. — M. Déjà»

1
"? 

69 ans, rue de la Pépinière, 75. 
Grassière, 47 ans, rue des Marijj^j 
471 M. Quintoh, 51 ans.J^jjj. 
Petites-Ecuries, 15. — Mme -
chart, 45 ans, rue des Bo

N
!7

N
", 

fanls, 10. — Mme Bacour, 
rue du Fg-St-Martin, 257. — M.»"^ 
tel, 80 ans, rue de Rivoli, 3!-

n
Z!M' 

Lamème, 33 ans, boulevard »L . 
marchais, 00. - Mme Dubin, 3J ̂  
rue St-Anastase, 14. — M. «VjJjj^ 

ans, rue de la Comète, l*-"^^.^-
hamel, 18 ans, rue St-DO"' . 

98.— M. Weber, 45 ans. que, 
d'Austerlitz, 22. 
rue de l'Eeole-de-Médectne, ■■„„,. 

Mme Boulillier, 47 ans, rueûe» 

sés-St-Bernard, I. 

Le gérant, 
BAn^>eoT,'• 

Enregistré a T^ris, le 

Reçu deux t/snes vingt ceutimsâ. 

Juillet 1858, F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
B? 

Pour légalisation de la signature A. GUTO'I 

Le maire do \,T fM-r"udis*'»rieDt. 


